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EDITO

par l'équipe du Cercle Agénor

LE MONDE AU CENTRE

L’année 2017 marque pour la vie politique française en général, et pour le

Centre en particulier, un tournant historique. La victoire à l’élection

présidentielle d’Emmanuel Macron, en mai, puis la constitution, en juin,

d’une majorité parlementaire autour du mouvement présidentiel La

République en Marche (LREM) et du Mouvement Démocrate (MoDem)

constituent, en effet, le premier grand succès de l’axe politique central en

France depuis 1974 et l’arrivée au pouvoir de Valéry Giscard d’Estaing.

Héritier de la Deuxième Gauche sociale-démocrate de Michel Rocard,

inspiré par la pensée du philosophe humaniste Paul Ricoeur, compagnon

de route du personnalisme, Emmanuel Macron puise à l’une des sources

du Centre français. En s’alliant avec François Bayrou et son MoDem,

héritiers quant à eux de la démocratie-chrétienne, une autre source

importante du Centre, il a composé une vaste force centrale qui doit

désormais se confronter à l’exercice du pouvoir.

Pour le Cercle Agénor, groupe de réflexion et de propositions sur les

questions européennes et internationales dans une perspective centriste,

ce moment est d’importance puisqu’il donne l’occasion rare à des

personnalités centristes ou de l’axe central de conduire la politique

étrangère de la France. Cette politique sera t-elle pour autant centriste ?

Tout au long du mandat présidentiel d’Emmanuel Macron, nous serons

particulièrement attentifs aux directions qu’elle prendra, afin d’y déceler,

peut-être, une cohérence centriste. Nous ne manquerons pas de l'appuyer

si elle est effectivement portée par les valeurs et les principes du Centre,

sans jamais renoncer à notre esprit critique.



4 Cercle Agénor - Octobre 2017

Encore faut-il savoir de quelles valeurs et de quels principes parlons-nous.

En cette année d’effervescence électorale, le Cercle Agénor a souhaité

prendre un peu de recul et réfléchir aux principes et valeurs qui fondent

son point de vue sur le monde. Cette réflexion a abouti à la rédaction d’un

manifeste qui a vocation à s’inscrire dans le temps en référence

idéologique pour nos travaux.

Notre problématique de départ : le Centre est porteur de valeurs fortes

mais ces valeurs font-elles sens en matière de politique étrangère ?

Peuvent-elles fonder une politique étrangère singulière ? Et, si c’est le cas,

sur quels principes en particulier une politique étrangère centriste peut-

elle s’appuyer ?

Le Centre en France s’est construit depuis le XIXe siècle sur le

dépassement de deux clivages puissants : l’opposition entre République et

Eglise catholique, et l’opposition entre individualisme capitaliste et

étatisme communiste ou fasciste. Ces deux clivages perdurent au cœur de

nos sociétés, comme le prouvent les débats toujours animés sur la place

de la religion dans l’espace public et la remise en question radicale de

l’ordre libéral victorieux en 1990. Quoiqu’ancré dans le camp capitaliste et

libéral, le projet européen, inspiré notamment par le Centre français, a

cherché à proposer une alternative au modèle économique hyper

capitaliste anglo-saxon, reprenant à son compte l’idée ordo-libérale

d’« économie sociale de marché », mise en œuvre en Allemagne depuis

1948. Aujourd’hui, le Centre défend toujours une formule économique

originale, qui maintienne un équilibre durable entre la liberté et la

protection de tous les acteurs de l’économie et de la société, tout en

luttant contre les rentes excessives et les dérives spéculatives de la

finance.

De même, quand il s’agit de définir les objectifs de la politique étrangère,

un autre clivage puissant émerge, entre défense de l’intérêt national, qui

relèverait du réalisme ou de la realpolitik, et défense des droits de

l’Homme, qui relèverait de l’idéalisme. Nous pensons qu’il est, là aussi,

possible de concilier ou de dépasser ces deux objectifs, en considérant la

promotion du bien commun, dont la paix et le respect des droits de

l’Homme forment le cœur, comme un élément constitutif de l’intérêt
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national. De notre point de vue, la promotion d’une paix internationale

durable, qui suppose le respect des droits fondamentaux de la personne

humaine, est le premier des intérêts nationaux, en ce qu’elle assure une

stabilité à la nation et réduit les risques extérieurs.

En matière de politique étrangère comme de politique intérieure, une

troisième voie est possible ! C’est cette troisième voie que notre Cercle

compte sillonner, renforcer et promouvoir au-delà des fossés qui la

séparent des courants dominants. Cette troisième voie, c’est celle des

humanistes, des pacifistes lucides, des démocrates et des fédéralistes.

Pour ce second numéro de la revue du Cercle Agénor, nous proposons à

votre lecture le manifeste  qui donne sens et cohérence à notre vision

centriste du monde puis une sélection d’articles écrits au gré des

inspirations des membres du Cercle dans l’esprit de ce manifeste : une

tribune sur le projet européen d'Emmanuel Macron, un entretien avec le

chercheur libanais et français Joseph Bahout sur la politique de la France

au Moyen-Orient, un article sur les enjeux de la relation économique entre

la France et la Chine, et un portrait du centriste Jean-Louis Borloo engagé

en faveur de l’électrification de l’Afrique.

Nous vous souhaitons une bonne lecture !
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LE MANIFESTE DU CERCLE AGÉNOR

Au Cercle Agénor, nous sommes :

➢ HUMANISTES

Nous plaçons la personne humaine au cœur de nos préoccupations et de

nos analyses. Dans la droite ligne de la Déclaration universelle des droits

de l’Homme, nous affirmons que la reconnaissance de la dignité inhérente

à tous les hommes et femmes et de leurs droits égaux et inaliénables

constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le

monde. Cette conviction implique deux considérations complémentaires :

D’une part, nous estimons l’Homme pleinement responsable de ses actes.

Nous soutenons par conséquent les mécanismes de justice internationale

et le principe de la responsabilité collective de protéger les personnes en

cas d’incapacité flagrante d’un Etat à assurer la sécurité de sa propre

population. D’autre part, nous assumons une position de principe

consistant à ne jamais rompre le dialogue avec nos interlocuteurs,

fussent-ils nos pires ennemis. Il s’agit là d’un principe fondamental de la

diplomatie souvent bafoué au profit de positions de fermeture plus

confortables mais souvent contre-productives.

➢ PACIFISTES

Nous considérons la paix comme le premier des biens communs et

l’objectif principal de la politique étrangère. Nous sommes des pacifistes

résolus, inspirés par la non-violence active du Mahatma Gandhi, de Martin

Luther King ou de Nelson Mandela, qui a produit de grands changements

politiques. Nous pensons qu’une paix durable suppose non pas seulement

l’absence de violence mais le lien entre les individus, les groupes sociaux

et les nations et considérons donc la politique des petits pas concrets en

ce sens, tels en Europe la création de la Communauté européenne du

Charbon et de l’Acier (CECA) ou le programme Erasmus, comme le

meilleur chemin vers une paix durable. Mais nous sommes des pacifistes

lucides, gardant aussi à l’esprit les échecs du pacifisme, tels les accords

honteux de Munich en 1938. Sans lucidité, le pacifisme peut être une
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faiblesse morale coupable. La paix véritable ne peut s’obtenir au prix

d’une soumission à la loi des dictatures.

➢ DÉMOCRATES

Nous considérons le système démocratique comme le meilleur mode de

gouvernement, le seul qui puisse garantir durablement l’équilibre entre

les deux exigences humaines les plus fondamentales : la liberté et la

sécurité des individus et des groupes sociaux. Nous sommes donc

solidaires de toutes les personnes qui, à travers la planète, mènent le

combat pour la démocratie. Nous sommes vigilants quant au respect du

pluralisme et particulièrement soucieux du sort réservé aux minorités,

quelles qu’elles soient. Nous sommes cependant conscients des limites du

système démocratique, toujours perfectible, et défavorables à son

imposition par intervention militaire extérieure, solution qui a démontré

son caractère contre-productif. Nous lui préférons une politique d’influence

appuyée sur l’approfondissement exemplaire de notre propre démocratie

et la protection réelle de cette dernière contre les agressions de toutes

natures - militaire, commerciale, cybernétique, etc.

➢ FÉDÉRALISTES

Nous favorisons les démarches de rassemblement et la mise en œuvre du

principe politique de subsidiarité, selon lequel les décisions doivent être

prises à l’échelon le plus pertinent, le plus efficace et au plus près des

personnes et des groupes qu’elles concernent. A nos yeux, seule une

réponse européenne coordonnée peut espérer juguler efficacement les

grands problèmes mondiaux auxquels la France est confrontée : le

changement climatique, la crise financière, l’afflux des réfugiés, le

terrorisme. Pour cette raison, nous souhaitons améliorer la compréhension

mutuelle des partenaires européens, rapprocher leurs visions stratégiques

et favoriser l’émergence et la consolidation d’une diplomatie européenne

digne de ce nom, à même de porter une vision commune des enjeux

internationaux. Notre pacifisme et notre esprit humaniste, démocrate et

fédéraliste impliquent aussi le soutien aux mécanismes de sécurité

collective, au multilatéralisme et à l’approfondissement du droit européen

et international.
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LA PUISSANCE DU VERBE EUROPÉEN DE LA

SORBONNE*
par Laurent Couraudon

Le discours d’Emmanuel Macron sur

l’Europe prononcé à la Sorbonne

s’inscrit dans une série de discours

visant à remettre la construction

européenne à l’honneur tant dans le

débat politique national que dans

l’agenda européen. Cette série de

discours avait commencé en septembre

2016 à Lyon dans le cadre d’une

rencontre organisée par les Gracques et l’Institut Montaigne et où celui

qui n’était pas encore officiellement candidat à la présidence de la

République (il le sera le 16 novembre 2016) appelle déjà à une

renaissance de l’idée européenne. Quelques mois plus tard, en janvier

2017, c’est à Berlin et en anglais, que le candidat Macron tend la main à

l’Allemagne. Ces deux premiers discours étaient réservés à la France et à

la Françallemagme. Le vrai premier discours européen qui s’adresse à

l’Europe tout entière est donc le discours de la colline de la Pnyx, du 7

septembre dernier. Un discours qui accuse l’Europe d’être responsable des

maux qui l’accablent et qui appelle donc un nouvel agenda européen

présenté dans le discours de la Sorbonne.

Mais arrêtons nous encore un instant sur cette Europe du verbe du

candidat puis président Macron pour en souligner la force. Par son

discours de vérité passionné sur l’Europe Emmanuel Macron a

complètement changé la donne politique en France comme en Europe. Le

changement a été si rapide et si complet qu’il n’est pas inutile de rappeler

* Cette tribune est également publiée sur le blog personnel de Laurent Couraudon "Europe

Libre" (http://europelibre.eu/) .

http://europelibre.eu/
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qu’il y un an de cela l’Europe était encore un sujet tabou ou un sujet de

pure lamentation. Macron par la puissance de son verbe a su remettre

l’Europe en marche. Certes le sommet de Bratislava avait tenté d’initier

une série de sommets pour trouver une réponse à une Europe qui se

délitait, mais on attendait encore. Alors que le sommet de Tallinn au

lendemain du discours du Président Macron a pu déjà rebondir sur la

dynamique que le président français a su créer.

Autre point majeur à bien sûr souligner, l’Europe n’est plus orpheline de la

France. Ce qu’elle avait été depuis 1995, soit 22 ans d’absence française.

Triste trahison à laquelle le jeune président français met fin. Et ce n’est

pas faire preuve d’angélisme franco-français que de constater que

l’Europe a un besoin fou de la France, de sa vision, de ses audaces, de son

ambition. Il était temps de reprendre notre mission européenne.

Emmanuel Macron rend à la France son destin européen et le fait

brillamment. Un grand merci.

Le discours de la Sorbonne était un discours attendu parce qu’annoncé

depuis longtemps, depuis la campagne présidentielle. Macron a toujours

dit qu’il ferait immédiatement après son élection la réforme de la loi du

travail, pour montrer à l’Allemagne sa capacité à réformer la France sur

des sujets socialement difficiles, pour gagner en crédibilité avant de

lancer un ambitieux agenda européen en automne. Ainsi dit ainsi fait. Je

ne vais pas énumérer ici toutes les initiatives que Macron souhaite voir

l’Europe prendre, nous nous sommes livrés à cet exercice dans un billet

précèdent¹. Contentons nous de constater que Macron souhaite une

structure européenne pour adresser chacune des grandes questions du

moment. La logique est excellente, l’intention conséquente, mais on ne

peut pas s’empêcher d’être saisi de vertige face à la liste à la Prévert de

toutes ces nouvelles agences européennes à venir. Et la liste est si longue

que l’on a dans ce discours de la Sorbonne qu’une simple énumération

sans pouvoir rentrer réellement dans aucun détail. En fait seul l’esprit

importe à ce stade. La discussion est lancée, soyons certains qu’elle sera

rigoureusement suivie. Contentons nous pour l’instant d’en louer la

logique et d’en approuver tant l’esprit que la dynamique.

1. Laurent Couraudon, "Discours sur l’Europe prononcé par Emmanuel Macron à la

Sorbonne – résumé", Blog Europe Libre, 30 septembre 2017. URL :

http://europelibre.eu/?p=308

http://europelibre.eu/?p=308
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Par contre, sur la zone euro, là où on attendait le plus le Président

français, on reste pour dire la vérité complètement sur sa faim.

L’articulation est ici à peine audible. Est-ce dû au fait que, mauvaise

surprise à la veille du discours, le départ surprise du SPD de la coalition en

Allemagne laisse Angela Merkel devant un FDP ressenti comme

relativement eurosceptique  ? Y a-t-il eu une version plus audacieuse et

plus précise de ce discours et qui aurait été tristement mutilée pour ne

pas gêner la Chancelière dans ses négociations de formation d’une

nouvelle coalition gouvernementale  ? J’avoue que j’en serais étonné. Ou

bien est-ce du fait que le sujet est tellement complexe et important que

l’on devra sur ce sujet attendre un discours spécifique ? Il n’en reste pas

moins que le passage sur la zone euro est bien trop léger, pour ne pas dire

mauvais. Rien de nouveau, on évoque un Ministre responsable devant le

Parlement, un budget, mais pour faire quoi ? le faire comment ? et sous

quel contrôle précisément ? On n’est pas plus avancé qu’avant ce discours

pourtant très attendu justement sur ces questions-là.

On aurait aimé entendre Emmanuel Macron évoquer quelques chantiers

incontournables de la zone Euro, l’achèvement d’une union bancaire qui

reste à peine ébauchée, l’Union des Marchés des Capitaux qui reste à

inventer, la nécessaire évolution de la réglementation sur l’exposition des

banques européennes à des dettes nationales qui ne cessent de croître, la

nécessaire harmonisation de la réglementation sur les fintech. Et là,

grande déception, on n’a rien eu sur ces sujets, et ce alors que

l’augmentation des taux d’intérêt va replonger la zone euro dans des

questions particulièrement difficiles. Une opportunité manquée pour notre

jeune Président, ou bien, espérons, remise à plus tard.

On aurait aussi été en droit d’entendre une réponse plus précise aux

questions posées avec beaucoup de pertinence sur la colline de la Pnyx.

Or là aussi grand silence, mais au moins sait-on qu’Emmanuel Macron

prononcera en octobre ou novembre un discours devant le Parlement

européen et qui portera justement sur la démocratisation du débat

européen. Inutile de dire que j’attends ce discours avec une réelle

impatience doublée, je l’avoue, d’une certaine gourmandise.
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Pour finir, je me permettrai un petit coup de canif sur une phrase que j’ai

jugée très maladroite. Dans son discours, Emmanuel Macron a ouvert la

perspective d’un élargissement de l’Union européenne aux pays des

Balkans, afin, dit-il, que ces pays ne tombent pas sous l’influence de

l’autoritarisme russe ou turc. Même si je suis un défenseur de l’Europe

Puissance, je trouve la formule malencontreuse. L’UE ne se fait pas contre

la Russie ou contre la Turquie. Je ne souhaite pas l’adhésion de la Serbie,

de la Bosnie ou du Kosovo à l’UE pour les soustraire à des influences

externes, ou pour nier des aspects de leur identité. On se doit de

souhaiter leurs adhésions car ils font pleinement partie de la famille

européenne, et donc dès lors qu’ils le souhaitent et qu’ils remplissent les

critères tant économiques que politiques je me réjouis de les voir entrer

dans l’UE. Mais ne répétons pas l’erreur catastrophique que nous avons

faite avec l’Ukraine, ou nous avons forcé l’Ukraine de choisir son camp

entre l’UE et la Russie. L’Ukraine, comme la Serbie, ne peut trouver son

équilibre qu’en harmonie avec sa culture et sa situation géographique. On

doit trouver une solution pour ces pays, sans rien céder ni sur nos valeurs

démocratiques ni sur la souveraineté inaliénable de ces états, mais en ne

faisant pas de leur intégration européenne une défaite russe ou turque.

Cela ne serait pas leur rendre service, et cela n’aiderait en rien l’idée

européenne. Là aussi l’Union doit savoir se faire dans la diversité.

Il n’en reste pas moins qu’Emmanuel Macron a livré à la Sorbonne un

discours d’une portée historique. Ce discours redonne à la France le rôle

et la responsabilité qui lui appartiennent dans la dynamique de la

construction européenne. Il le fait à un moment où on en a le plus grand

besoin. Ce qui explique l’accueil extrêmement positif trouvé partout en

Europe, et même dans la bouche de Christian Lindner, le président du

FDP, perçu comme eurosceptique et qui a pourtant qualifié ce discours de

cadeau de Dieu. Cela ne signifie pas que les jeux soient faits, il nous faut

accompagner cette nouvelle dynamique avec détermination et grande

vigilance, constamment tirer vers le haut le débat pour obtenir le plus

d’avancées possibles de cette nouvelle phase de la construction

européenne qui ne durera pas éternellement, et s’attendre à bien des

batailles pour que ces excellents discours prennent une réalité capable de

vraiment changer la donne en Europe.

Merci infiniment à notre Président de rester sur cette lancée européenne.

Quel bonheur de vivre ces instants. Aidons-le, au travail !
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«   EN SYRIE, NE CONCEDONS PAS AU

"POUTINISME" INTERNATIONAL QU’IL A GAGNÉ

LA BATAILLE DES IDÉES !   »
Entretien avec Joseph Bahout

propos recueillis par Pierre-André Hervé, le 19 septembre 2017

Né en 1963 au Liban, Joseph Bahout est

enseignant-chercheur en sciences politiques,

spécialiste du Moyen-Orient.

Diplômé de l’American University of Beirut (AUB) et

de l’Institut d’études politiques de Paris (Sciences

Po) , où il a obtenu son Doctorat en sciences

politiques en 2010, il a d’abord enseigné la

sociologie politique et les relations Internationales

à l’Université Saint-Joseph de Beyrouth (1993-

2005) , et a été chercheur au Centre d’études et de

recherches sur le Moyen-Orient contemporain

(CERMOC), à Beyrouth (1992-2000) . Installé ensuite

en France, Joseph Bahout a été professeur du Moyen-Orient contemporain

à Sciences Po (2005-2014) , Chargé de mission à l’Académie diplomatique

internationale (ADI) , et Consultant Permanent auprès de la Direction de la

Prospective du ministère français des Affaires étrangères (2008-2015) . Il

s’est finalement expatrié aux Etats-Unis, où il est actuellement Chercheur

au Carnegie Endowment for International Peace, et Associé au Crown

Center for Middle-East Studies de Brandeis University. Il est par ailleurs

non-resident Associate Fellow du Geneva Center for Security Policy

(GCSP) , et siège au Conseil Scientifique de l’Institut Français du Proche-

Orient (IFPO) . Il est auteur de deux ouvrages sur la Syrie et le Liban, ainsi

que de plusieurs articles et chapitres sur le Moyen-Orient. Il travaille

actuellement sur un livre portant sur l’après-guerre au Liban, la

reconstruction politique, et les relations libano-syriennes.
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En plus de ses activités académiques, il a eu au Liban des occupations

politiques et militantes, au sein de plusieurs associations et mouvements

promouvant la démocratie électorale et le dialogue islamo-chrétien. Il a

ainsi co-fondé et milité au sein du Mouvement du renouveau

démocratique, un parti politique d’inspiration centriste et réformiste, et au

sein de l’Association libanaise pour la démocratie électorale (dont il a été

le SG) , et a été membre actif du Comité libanais pour le dialogue islamo-

chrétien. Il a aussi été conseiller du Ministre de la culture pour la

Francophonie en 2000-2002.

Invité par le Cercle Agénor, il livre ici son sentiment sur la Syrie, le monde

arabe, la politique arabe de la France. Il dresse un constat très amer,

critique, s’insurge contre la « démission intellectuelle » d’une partie de

nos élites face au « Poutinisme » international, mais il esquisse aussi

quelques pistes d’actions, de solutions, à court et long terme, qui ne

manqueront pas de susciter le débat.

Monsieur Bahout, vous incarnez une certaine figure de l’intellectuel

engagé. Vous êtes un expert reconnu du Moyen-Orient, rattaché à un

prestigieux think tank américain, et dans le même temps vous n’hésitez

pas à vous engager dans le débat public relatif à cette région. Quels sont

les ressorts de cet engagement  ? Pouvez-vous nous présenter en

quelques mots les raisons et l’histoire de votre engagement ?

J’ai au moins deux vies physiques et nationales, libanaise et française, et

plusieurs vies professionnelles et intellectuelles. J’ai passé ma vie à

osciller entre l’action et la réflexion, la pratique et la théorie, j’ai été à la

fois enseignant-chercheur et très activiste au Liban. J’y ai même fait de la

politique, j’ai été conseiller parlementaire, je me suis présenté à des

élections, j’ai fondé un parti, puis j’en suis sorti et suis revenu dans mon

antre d’études. J’ai aussi oscillé entre deux mondes, entre le Liban, qui

m’a formé, informé et déformé, et la France, où j’ai beaucoup appris.

Si je devais me résumer en un mot, je dirais que je suis très fortement un

enfant de la guerre. J’avais 11-12 ans quand la guerre a commencé, très

vite j’ai eu des interrogations sur la violence, son origine, comment vivre
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ensemble, comment organiser les différences, qu’est ce qui fait qu’on dit

« nous », et comment on dit « nous ». Très vite, j’ai su que je travaillerais

sur ces sujets. En parallèle à cela, pour des raisons familiales,

sociologiques, scolaires, j’avais toujours un œil sur ce qui se passait en

Europe, essentiellement en France. Sans avoir voyagé en Europe, je lisais

Le Nouvel Observateur, la revue Esprit, j’ai peu à peu découvert le monde

de la social-démocratie, le socialisme scandinave. Il y a ces deux chemins.

D’un côté, j’étais en plein dans la guerre au Liban, avec toutes ses saletés,

ses vicissitudes et parfois des détails dont personne n’est capable de

comprendre quoi que ce soit, et en même temps je lisais. C’est cela qui a

fabriqué mon imaginaire.

Au Liban, pendant la guerre, ma génération, surtout celle qui vivait à

Beyrouth-Est, c’est à dire la partie chrétienne de Beyrouth, souffrait d’un

cloisonnement intellectuel et politique très fort, essentiellement autour de

la Droite chrétienne. A l’Ouest au contraire, au moins jusqu’en 1987-1988,

il y avait une très forte diversité idéologique, des partis de Gauche, des

partis islamistes, des partis nationalistes arabes, on pouvait, en quelque

sorte, y faire son marché intellectuel. Du fait de ce cloisonnement, j’ai mis

du temps à découvrir autre chose. Les gens comme moi ont beaucoup

oscillé entre plusieurs courants, il est donc très difficile de dire ce qu’on

était au Liban. J’ai eu une période très souverainiste, une autre très

dialoguiste, une période plutôt gauchiste. Alors qu’en France, c’était

beaucoup plus homogène, je savais très bien qui j’étais. J’ai pris le train En

Marche, mais originellement j’ai flirté avec la Gauche sociale-démocrate,

j’ai été au PS pendant quelques temps, dans son aile « droite », j’étais

Rocardien. Je suis le produit de mon éducation, de mon milieu d’origine,

surtout libanais, très attiré par la Gauche chrétienne, c’est à dire le

christianisme social, j’ai été élève des Jésuites. J’ai donc naturellement

aussi toujours été intéressé par ce que faisaient des gens dans cette

mouvance, comme François Bayrou.

En dépit de votre installation aux Etats-Unis, vous êtes, en effet, resté un

observateur engagé de la scène politique française. Au printemps 2017,

pendant la campagne présidentielle, vous avez soutenu la candidature

d’Emmanuel Macron. En quoi sa candidature et notamment son

positionnement international vous ont-ils séduit, en soi et en
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comparaison aux autres candidatures en lice ?

Je suis une peu en rupture de ban avec la politique en France, j’ai arrêté

de militer activement dans les années 2007-2008, j’étais alors proche du

PS. Ca ne m’intéressait plus et je pensais que je ne referais plus de

politique, que j’en faisais de toute façon par mon métier. Je n’en faisais

déjà plus au Liban parce que j’ai eu beaucoup de désillusions, de

déconvenues, j’ai perdu des amis. Je pensais privilégier ma carrière

professionnelle et ma vie personnelle. En même temps, je sais que la

France va mal et cela me fait mal car c’est un pays que j’ai adopté autant

qu’il m’a adopté, auquel je dois énormément. Quand il y a eu le moment

Macron, de façon assez spontanée, j’ai été très excité, authentiquement,

en me disant que c’est une chance pour ce pays de se redresser, de

sursauter, de retrouver un peu de sel, pour parler comme le Président lui-

même. Je savais que sur l’international il ne fallait pas en attendre monts

et merveilles. Emmanuel Macron est assez inexpérimenté sur ces sujets, y

a peu réfléchi du fait de sa formation. Il est peut-être attiré par une sorte

de retour à un réalisme un peu frileux même si en parallèle il y a dans ses

discours de grands élans qui sont très excitants, sur les valeurs de

l’Occident, le Monde libre, qui me parlent. Et puis, vu l’offre politique, il

fallait à tout prix éviter François Fillon et Marine Le Pen, entre autres pour

des raisons syriennes et levantines.

Ces raisons syriennes et levantines vous ont pourtant conduit à émettre

des critiques au sujet de la politique étrangère esquissée par Emmanuel

Macron peu après sa victoire, en co-signant notamment, avec d’autres

éminents spécialistes de la Syrie, une tribune à charge dans Libération

début juillet 2017¹. Pouvez-vous nous expliquer ce basculement ?

Plusieurs choses nous ont irrité, mes camarades signataires et moi, dans

les propos tenus par le Président lors de son grand entretien avec la

presse européenne en juin dernier². Tout d’abord il s’est arrogé un

aggiornamento de la politique française vis-à-vis de la Syrie qui avait déjà

1. Tribune : "Monsieur le Président, maintenir Assad, c’est  soutenir le  terrorisme",

Libération, 2 juillet 2017. URL : http://www.liberation.fr/debats/2017/07/02/monsieur-le-

president-maintenir-assad-c-est-soutenir-le-terrorisme_1581057

2. Cf. infra "Emmanuel Macron et la Syrie : morçeaux choisis"

http://www.liberation.fr/debats/2017/07/02/monsieur-le-president-maintenir-assad-c-est-soutenir-le-terrorisme_1581057
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eu lieu. François Hollande, de façon réaliste, avait cessé de dire « il faut

que Bachar parte », il avait compris que la réalité était que Bachar ne

partirait pas tout de suite mais qu’il devra partir à un moment donné,

même si c’est dans… trente ans. Je comprends qu’un président ait envie

de marquer le coup, se démarquer de son prédécesseur, mais s’arroger

cet aggiornamento avec un air de bravache était un peu fort. D’autant

plus pour nous qu’il pointait en creux une erreur que nous aurions

commise. J’ai moi-même travaillé avec le Centre d’Analyse et de Prévision

du ministère des Affaires étrangères sous les présidences Sarkozy et

Hollande, et je ne crois pas que nous étions dans l’erreur. On s’est trompé

sur la suite des choses mais analytiquement nous n’étions pas dans

l’erreur. Par ailleurs, il est clair qu’il n’est pas question de demander le

départ de Bachar el-Assad avant de s’assoir à la table des négociations,

sinon il n’y aurait pas de table de négociations.

Avant l’élection présidentielle, tout le monde savait qu’il y aurait un

aggiornamento, et c’est normal, un nouveau président profite de son

élection pour changer de registre. Mais à la lecture de cet entretien, mon

étonnement était d’autant plus grand que le candidat Emmanuel Macron,

par le biais de l’un de ses conseillers diplomatiques de campagne, avait

rédigé un long document de réponse à l’opposition syrienne en France, qui

a été publié³, répondant à plusieurs questions sur les lignes rouges qu’on

ne dépasserait pas, document qui avait été très clair sur certaines

choses  : Bachar el-Assad est un criminel de guerre et il sera jugé, la

France continuera à soutenir l’opposition, etc. Il y avait donc aussi une

trahison par rapport à ce document, qui m’avait, entre autres, permis de

faire campagne pour Emmanuel Macron dans des milieux qui n’étaient pas

tous acquis au « Macronisme », j’ai mis un peu de mon crédit dans cette

affaire, notamment auprès de Syriens.

Ce qui était aussi insupportable pour nous, c’était d’annoncer cet

aggiornamento dans le cadre intellectuel général de liquidation d’un

3. "Interpellation sur la Syrie des candidats à l’élection présidentielle d’avril 2017", Collectif

pour une Syrie libre et démocratique, 15 mars 2017. URL: https://souriahouria.com/wp-

content/uploads/2017/04/170404_Reponses_Questionnaire_Collectif_PSLD_Syrie_E.Macron.pdf

https://souriahouria.com/wp-content/uploads/2017/04/170404_Reponses_Questionnaire_Collectif_PSLD_Syrie_E.Macron.pdf 
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certain néoconservatisme français. Nous avions fait une autre tribune à ce

sujet⁴. De notre point de vue, il n’y a jamais eu de néoconservatisme

français. D’autre part, il est paradoxal d’annoncer que l’on veut liquider le

legs néoconservateur français et en même temps de dire que son job est

de liquider des terroristes. Le « Bushisme » n’était pas autre chose ! Il ne

faut pas nous vendre un non-néoconservatisme pour ce qu’il n’est pas.

Surtout, ce qui m’avait hérissé, dans la forme et dans le fond, c’était une

phrase prononcée par le Président au sujet de Bachar el-Assad : « on ne

m’a pas présenté son successeur légitime ». Tout d’abord, ce n’est pas à

vous, Monsieur le Président, que l’on doit le présenter, mais au peuple

syrien. Ensuite, ce n’est pas vrai. Le Président prononce ces mots alors

qu’il vient de recevoir, quelques jours auparavant, Riad Hijab, l’un des

cadres de l’opposition syrienne, alors qu’il y a des opposants syriens

notoires à Paris, alors que la France soutient officiellement la Coalition

Nationale Syrienne, principale plateforme d’opposition… En outre, dire

que la destitution de Bachar n’est pas un préalable « à tout » parce qu’on

ne lui a pas présenté de successeur légitime, cela sous-entend que Bachar

peut rester parce qu’il a tué tous ses successeurs légitimes. C’était une

sorte de légitimation a posteriori de l’horreur. C’est ça notre casus belli !

Une autre chose intolérable, plus profonde, plus importante encore, car

elle relève d’un récit et plus seulement de l’action politique, est la reprise

du récit que Bachar el-Assad veut faire gagner depuis le début de la

guerre, selon lequel la Syrie est un problème de contre-terrorisme. Il est

navrant de voir ainsi toute la question de cet énorme soubresaut dans le

monde arabe, de choses qui sommeillent depuis quarante ans, sur

lesquels on a écrit tant de rapports et de livres, réduite à l’idée que si les

régimes autoritaires tombent, des voitures piégées vont exploser. Si

même la France s’y met, c’est très pauvre, autant arrêter de dire qu’il

existe une politique arabe de la France et faisons comme les pays qui

n’ont pas de politique étrangère, de la gestion à la petite semaine. Au

fond, ce récit concédait au « Poutinisme » international qu’il avait gagné la

4. Tribune : "Diplomatie  : la politique étrangère de la France n’est pas

« néoconservatrice »", Le Monde, 3 juillet 2017.

URL : http://www.lemonde.fr/idees/article/2017/07/03/diplomatie-la-politique-etrangere-de-

la-france-n-est-pas-neoconservatrice_5154914_3232.html

http://www.lemonde.fr/idees/article/2017/07/03/diplomatie-la-politique-etrangere-de-la-france-n-est-pas-neoconservatrice_5154914_3232.html
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bataille des idées. Qu’il ait gagné sur le terrain, soit. Il y a eu un rapport

de forces, on n’a pas fait ce qu’il fallait, l’adversaire était plus fort, plus

futé, on a perdu, admettons-le. Mais perdre la bataille des idées c’est

autre chose. On peut admettre que Bachar ait gagné sur le terrain mais on

n’est pas obligé de concéder qu’il ait gagné conceptuellement. C’est à

dire qu’il ait gagné dans son argumentaire qui dès le premier jour, alors

qu’il n’y avait rien encore en Syrie, consistait à dire qu’il n’y a que des

barbus et, vous verrez, ça va exploser. Venir en 2017 lui donner raison

pour ce qu’il a dit en 2011, alors qu’il a tout fait pour avoir raison, y

compris brûler son pays, me semble être une démission intellectuelle.

Pour des gens comme moi, de ma génération, avec des expériences

libanaises ou levantines aussi fortes, l’ouverture du cycle des révolutions

arabes en 2010-2011 a été vécue comme une énorme ouverture. Je pense

que c’est un évènement cataclysmique, comparable à la Nahda de la fin

du XIXème siècle, au grand bouleversement de l’après-Première Guerre

mondiale, et peut-être au contre-coup de 1967-1968, c’est à dire les

grands moments de rupture dans la pensée politique arabe. C’est pour ça

que des gens comme moi étaient très hérissés par l’approche

extrêmement étroite, très sécuritaire, que peuvent avoir des gens autour

du Président. Pour nous, réduire tout ça à cela, c’était passer à côté de

quelque chose d’énorme, une chance historique énorme. Cette chance est

certes aujourd’hui complètement obstruée par une horreur absolue,

Daech, mais ne pas voir ce qu'il y a derrière, s’arrêter à l’arbre, c’était

pour nous incompréhensible, surtout de la part de gens qui nous

semblaient supérieurement intelligents. Il y a avait une grande frustration

à voir cette incapacité à penser la chose autrement qu’à travers une sorte

de réalisme très vulgaire au fond : il faut parler avec les tyrans, c’est

comme ça, ce « Védrino-Villepinisme »… Je fais partie d’une énorme

génération, d’un énorme groupe social, qui n’a pas quitté cette région

uniquement pour des raisons professionnelles ou alimentaires, mais parce

que nous sentions que ce monde-là n’était plus capable de nous porter, de

nous satisfaire, on étouffait ! Donc quand il y a eu ce moment de rupture,

de cassure, de ras-le-bol, on s’est dit qu’enfin les choses allaient peut-être

changer et on s’est rendu compte que nos partenaires occidentaux n’ont

rien compris et nous ont trahi. C’est le sens de l’amertume que beaucoup

de gens comme moi ont aujourd’hui. Je ne peux plus supporter cette
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hypocrisie dans le discours intellectuel et politique occidental quand je

relis les textes des années 2008-2010, les rapports européens, selon

lesquels il faut que les sociétés civiles arabes bougent, ce monde est

ossifié, enfermé dans ses autoritarismes, et au moment où ça bouge on

court, on dit qu’il faut tout remettre en place, remettre le couvercle parce

qu’il y a des barbus. Ce ne sont pas 40 000 barbus sur 250 millions de

personnes qui vont décider de l’avenir de la région. Je ne minimise pas le

danger mais il n’y a pas que ça, et ne pas l’avoir compris c’est n’avoir rien

compris à l’histoire de cette région, à ce qui se passe dans cette région

depuis 40 ans. On nous ressert des vieilles rengaines, la politique arabe de

la France. Mais quelle est-elle cette politique ? Parler avec les dictateurs ?

On considère que Moubarak c’est le peuple égyptien, que Assad c’est le

peuple syrien ? C’est faire fi de toute une complexité sociale, ce qui à la

fois est très frustrant pour l’analyste et insultant pour le citoyen d’origine

que je suis. C’est à double titre une provocation qui ne pouvait pas me

laisser froid.

On peut s’entendre sur le constat, celui d’une forme de terrorisme d’Etat

pratiqué par plusieurs Etats du Moyen-Orient, en particulier le régime

syrien, qui est négligé par nos dirigeants au profit de la lutte contre le

terrorisme islamiste. Cependant, devant la perpétuation du conflit

syrien, face à la résilience des régimes autoritaires et la complexité des

rapports de forces et d’intérêts, ne faut-il pas revoir notre stratégie ? La

défense des droits de l’Homme peut-elle encore être au cœur de notre

politique arabe ?

L’appel au réalisme n’est pas idiot. On peut concéder qu’il faille

s’accommoder de la réalité au niveau politique, mais il faut là-aussi mettre

des limites, des gardes-fous. Vous savez, un régime qui résiste malgré

toutes ses turpitudes, ça existe. Prenons l’exemple de Saddam Hussein en

Irak. Entre 1991 et 2003, il était là, ne cherchait pas à tuer, on ne lui

parlait pas beaucoup, on ne l’invitait pas au défilé du 14 juillet. Il y a Omar

el-Béchir au Soudan, il y a beaucoup de dictateurs dans le monde qui sont

ostracisés. On peut continuer à vivre avec Bachar el-Assad comme ça, on

peut aller un peu plus loin, rouvrir l’ambassade, pourquoi pas ? Mais de là

à dire, au fond, « personne n’a gagné dans cette guerre, tout le monde va

s’embrasser puis on va mettre de l’argent et reconstruire la dictature et
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les normes de l’univers carcéral assadien avec nos deniers », alors que ce

sont les Russes et les Iraniens qui ont détruit le pays, la pilule est un peu

grosse. Je comprends qu’il y ait du réalisme et ne doute pas de la capacité

des techniciens à trouver des solutions qui laisseront un semblant d’âme à

la France tout en s’accommodant de la réalité. Mais ce qu’il ne faut pas

concéder concerne le récit, la pensée. Personne ne peut, ne doit, nous

forcer à dire « ce n’était pas une révolution », « depuis le début, au fond,

les deux camps étaient équivalents », c’est conceptuellement faux et ce

serait du révisionnisme historique, ça c’est inacceptable. Ce serait

concéder sur ce que l’on est. Même Bachar el-Assad ne veut pas qu’on lui

donne raison là-dessus, il est suffisamment cynique, il sait qu’il est un

salaud, son régime, tout comme d’autres dans le monde arabe, a toujours

fonctionné avec le monde occidental en sachant que les autres savent

qu’ils sont des salauds. Il ne va pas nous demander de dire des choses

gentilles sur le lui. Se faire nous-mêmes volontaires pour dire des choses

gentilles sur lui, c’est concéder sur le récit, concéder que le « paradigme

Poutinien » était le vrai, que dans cette région, tout mouvement social est

équivalent au terrorisme, que toute révolte populaire conduit à l’islamisme

et la radicalisation, que seuls les régimes autoritaires sont des garants de

la stabilité et de la paix. Ca il ne faut pas le concéder. Il faut continuer à

tenir ferme sur notre discours.

Pour des raisons intellectuelles, « prophylactiques », il faut continuer à

raconter l’histoire, continuer à dire comment ça a commencé, comment ça

a évolué. Ce qui est intéressant politiquement car cela a des

conséquences sur notre action, c’est de bien voir comment ce dévoiement

de la révolution est l’œuvre directe, consciente, acharnée, volontaire,

sérieuse, du régime lui-même. En mai 2011, dans une interview au New

York Times, Rami Makhlouf [richissime homme d’affaires syrien, cousin de

Bachar el-Assad], affirmait que l’opposition allait s’islamiser, s’armer, se

régionaliser. Ce n’était pas une analyse mais une menace. Cela nous aide

dans le premier volet politique, c’est à dire à toujours savoir à qui l’on à

affaire. Oui on parlera au régime, mais sans jamais se faire d’illusion sur

notre capacité à « dealer » avec lui. C’est un deal de mafieux. Oublier cela

c’est déjà faire gagner le régime politiquement. Le récit est important, non

pas parce qu’il nous donne raison ou bonne conscience, mais parce qu’il

nous aide politiquement. On ira voir Bachar en le regardant dans les yeux,
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en lui disant : « on sait que c’est toi qui a créé les islamistes, on sait que

maintenant on va traiter avec toi parce qu’on n’a pas le choix, mais ne

pense pas que tu nous bernes, que tu va nous avoir à l’usure, car on sait,

on n’oubliera jamais, on sait que tu le referas encore ». Il l’a fait d’ailleurs

ces dernières semaines en aidant un convoi de Daech à sortir du Liban

pour aller en Irak, exactement ce qu’il faisait en 2003. Quand il sait qu’on

sait, il ne peut plus nous raconter d’histoires, il sait que ça va être un

marché de requins. Le jour où il sent que nous sommes dans une naïveté

béotienne, alors il nous fera encore avaler des choses. Il est donc très

important, politiquement, de rappeler l’instrumentalisation par le régime

de toute cette histoire, que l’on n’en est pas dupe. On a admis aujourd’hui

la réalité, car il y a un rapport de forces, pistolet « Poutinien » sur la

tempe. Mais on n’a pas oublié d’où ça vient et ça fait une énorme

différence. Il y a une différence entre, d’un côté, rouvrir une ambassade à

Damas et aller voir Bachar el-Assad en lui disant « on sait très bien que

vous avez instrumentalisé toute cette affaire, que vous avez gagné en

l’instrumentalisant, maintenant parlons mano a mano », ou, de l’autre, lui

dire « heureusement que tu en as réchappé, ça allait être Kandahar à

Damas ».

J’ajoute - cela me tient à cœur - que les gens comme moi sont attaqués

car nous n’aurions rien vu venir, croyant que Bachar el-Assad allait chuter

en 2012, or ce n’est pas vrai. Quand Alain Juppé, alors ministre des

Affaires étrangères de Nicolas Sarkozy, a dit que Bachar était fini, que sa

chute n’était plus qu’une question de temps, nous avons produit plusieurs

notes pour le Conseil d’Analyse et de Prévision du Quai d’Orsay, qui

disaient le contraire, que la crise allait durer longtemps. Je suis intervenu

bien des fois publiquement pour dire que le régime pouvait survivre et

que si Bachar ne tombait pas dans les 6 mois, la guerre allait durer cinq

ans et probablement ne s’achèverait jamais vraiment. Nous disions

finalement la même chose que ceux qui nous critiquent. La différence

fondamentale c’est que nous disions que ça ne devait pas se passer

comme cela, alors qu’eux y voyaient une réalité indépassable. On peut

tous être très solides sur l’analyse mais nos choix politiques ne découlent

pas forcément de l’analyse. Dire « il fait mauvais » ne veut pas dire

« j’aime la pluie ». De même, dire « les mauvais ont gagné en Syrie » ne

veut pas dire « je suis avec les mauvais ». Ce chantage intellectuel
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horrible ne m’impressionne pas, on ne s’est pas trompé, je referais les

mêmes préconisations, en étant même sans doute plus brutal.

Aujourd’hui, je le dis clairement, il fallait en finir en 2013.

Face à des acteurs si cyniques, qui semblent incapables du moindre

compromis, comment peut-on se comporter ? Doit-on nous-mêmes

adopter une position de cynique ?

Il fallait adopter une position de realpolitik, c’est à dire jouer le même jeu

que le régime et ses alliés, user parfois de la brutalité aussi.

En 2013, la « ligne rouge » de l’utilisation des armes chimiques a été

franchie et, contre toute attente, le président américain Barack Obama,

qui avait lui-même fixé cette « ligne rouge », a décidé de ne pas

intervenir contre le régime. C’est le passé. Aujourd’hui, alors que la non-

intervention occidentale a conduit à une surenchère des autres acteurs,

quelle politique un minimum efficace la France peut-elle mettre en

œuvre, avec pour objectifs non seulement la défense de nos valeurs mais

aussi la recherche d’une paix et d’une stabilité ?

Attention à cette idée de recherche de la paix, car il y a des paix de

cimetière aussi, et c’est ce vers quoi on se dirige.

Mais avant de répondre précisément à cette question, permettez-moi

d’évoquer un sujet connexe. Il y a des formules diplomatiques qui

deviennent des leitmotivs, qu’on répète un peu comme des perroquets

sans beaucoup réfléchir, par exemple : « Il n’y a pas de solution militaire

en Syrie, il n’y aura qu’une solution politique ». Lavrov, Kerry, Fabius, tout

le monde a répété cela. Mais quelles sont en Syrie les parties au conflit qui

croient à la solution militaire ? Le régime, les Russes et les Iraniens ! Que

se passe t-il aujourd’hui ? Le régime est en train de gagner par solution

militaire. Il prend Deir-ez-Zor, on lui dit « tu ne franchis pas l’Euphrate », il

le franchit et personne ne réagit. Il nous enferme dans un récit sur

l’absence de solution militaire mais lui travaille à la solution militaire tous

les jours, toutes les heures. Et nous continuons de répéter la même

chose : « d’accord, il n’y a qu’une solution politique »… Faisons la même

chose ! Nous aurions pu faire la même chose que lui, en 2012, en 2013,
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en 2015, pas seulement en frappant après les attaques chimiques mais en

construisant une véritable opposition armée et politique, en construisant

un système d’alliances. Les gens se demandent pourquoi les Saoudiens,

les Qataris et les Turcs ont tellement pollué le dossier syrien en

l’islamisant. Je vous donne la réponse simplement : parce qu’il n’y avait

pas de chef d’orchestre américain et occidental. Ils ne savaient pas faire

autre chose alors ils l’ont fait. Mais s’il y avait eu un groupe occidental de

personnes de même sensibilité, Français, Allemands, Américains, etc.,

dans une chambre d’opération en train de dire « attention, ne donne pas

d’armes à ce groupe-là mais plutôt à celui-là », « on vous donne des

Stinger mais à condition que… », on n’en serait pas là aujourd’hui ! On

nous dit « c’est facile de dire ça aujourd’hui mais c’est de la fiction », ce

n’est pas vrai, l’histoire, à d'autres endroits, montre qu’on a pu changer le

rapport de forces.

Il faut bien faire comprendre à Vladimir Poutine qu’il a gagné parce qu’il a

mis en œuvre une solution militaire. La solution politique qu’il nous

impose aujourd’hui n’est que la légitimation, la justification ou le

couronnement de sa solution militaire. Il nous appelle à Astana et Genève

en nous disant « j’ai gagné, venez signer ». On va signer parce qu’on n’a

pas le choix, pas de leadership, etc. Mais il ne faut pas tout concéder. Je

pense qu’il faut continuer à tenir, sans bouger d’un iota au niveau

discursif même si on négocie sous la table, au référentiel de Genève.

J’utilise toujours avec mes amis syriens l’exemple du conflit israélo-arabe :

Yasser Arafat a été génial car malgré toutes les concessions qu’il a faites,

il a continué à tenir à la référence de la résolution 242 de 1967. S’il était

sorti de ce cadre, c’était fini, le rapport de forces l’aurait écrasé. En

s’agrippant au référentiel textuel, même s’il était complètement dépassé,

il disposait d’une base de négociation, acceptant seulement de bouger à

la marge. De même, tant que l’on colle à la résolution 2254 (2015) et à

l’accord de Genève (2012), qui prévoient une transition agréée par les

deux parties, menant à une Syrie démocratique, sans Bachar el-Assad à

l’issue du processus, on peut bouger, dire que sa sortie n’est pas prévue

avant 20 ans si l’on veut ou si on ne peut pas faire autrement, parler de

conseil militaire transitoire, de Syrie fédéralisée pendant un moment, tout

ce qu’on veut, mais en même temps on reste dans un entonnoir formel

ferme.
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Aujourd’hui, Emmanuel Macron dit qu’il veut constituer une groupe de

contact. Soit, mais je dis attention ! Si il pense constituer un doublon par

rapport à Genève, il y a un risque. Si on tue Genève, on fait gagner les

Russes car ils veulent tuer Genève et le remplacer par Astana. Les Russes

vont certainement nous laisser faire notre groupe de contact, ça va faire

une belle photo qui fera effet deux semaines puis le groupe va exploser de

lui-même car les Saoudiens et les Iraniens ne vont pas se parler et les

Russes vont dire « il n’y a plus sur le marché que notre initiative, venez à

Astana ». Il y a un vrai risque de se faire avoir de la sorte.

Un autre outil, qui était évoqué de façon intéressante dans le document

envoyé par l’équipe de campagne de Macron à l’opposition syrienne, est

la carte juridique. On peut dire, certes Bachar el-Assad est au pouvoir,

mais il traîne tout un dossier judiciaire. Et c’est là où « l’affaire Carla Del

Ponte » est intéressante. Malgré tout ce qu’on peut reprocher à François

Hollande, sous sa présidence, la France a été irréprochable sur ce plan-là,

avec la constitution du dossier César par exemple. La France a été

irréprochable à l’ONU, et je sais combien les Syriens nous gratifient de

cela. Les cadres de l’opposition que je peux rencontrer me disent tous, et

ce n’est pas parce que je suis Français, que la France a été le seul pays

qui les a soutenu inconditionnellement et sans aucune arrière-pensée.

C’est le pays qui a écouté César et lui a donné une exposition. C’est aussi

le pays qui a parlé des crimes de guerre russes. Jean-Marc Ayrault a fait un

discours à l’ONU, il y a six mois, sur les crimes de guerre à Alep. On oublie

cela alors que ce sont des moments glorieux pour la France. Il faut y tenir.

Je ne dis pas qu’il faille aller insulter Vladimir Poutine tous les jours mais il

faut dire les choses. Prenons un exemple, aujourd’hui il y a eu la

destruction d’un hôpital à Idlib, personne n’en parle, alors que sous la

présidence de Hollande, l’ambassadeur de France à l’ONU, François

Delattre, en aurait parlé. Je pense que c’est une erreur. Ca ne veut pas

dire qu’on torpille les efforts de paix, mais au contraire on s’assure qu’il

s’agit d’efforts de paix, pas de reddition. Ces gardes-fous nous aideront à

vivre avec la réalité.

Je veux aussi parler d’un sujet qui prend de l’ampleur, celui de la

reconstruction. Un rapport extrêmement irritant vient d’être publié par

l’European Council on Foreign Relations (ECFR), selon lequel il faut aller
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reconstruire les zones tenues par le régime pour les stabiliser et avoir un

levier contre Assad. Or on fait cela depuis 1985 avec les Syriens : on leur

donne de l’argent pour les amadouer, ils prennent l’argent et des otages.

Il faut arrêter d’être naïfs. Les Américains, les Iraniens, les Russes, tout le

monde sait que l’argent de la reconstruction est à Bruxelles. La Syrie a

besoin de 300 milliards de dollars. Les Golfiens vont mettre très peu

d’argent tant que Bachar est là. Les Européens vont quant à eux accepter

d’y aller pour récupérer des contrats et habiller cela sous l’argument « we

engage the regime to change its behaviour ». Non ! Il faut dire au régime

que chaque euro est conditionné par une démarche politique, la libération

de prisonniers politiques, l’ouverture de l’espace médiatique,

l’organisation d’élections municipales et législatives observées par l’ONU,

etc. On peut faire beaucoup de choses.

Est-ce que le régime est prêt à de telles concessions ?

Il fera au moins un service minimum. C’est aussi une façon de lui dire « on

ne te croit plus ». Quand la Haute-Représentante de l’Union européenne

pour les affaires étrangères Federica Mogherini lui dit, il y a sept-huit

moins, à l’occasion d’une conférence à Bruxelles, que 10 milliards d’euros

l’attendent, il se dit qu’il ne pensait pas avoir d’adversaires aussi faciles ;

pour preuve, c’est une semaine après cette réunion qu’il opère l’attaque

chimique de Khan-Shaykhoun ! Il s’était simplement senti sécurisé par la

démarche européenne, alors que nous pensions dans un sens tout à fait

opposé ! Il y a des conditionnalités à exiger. Pourquoi vouloir être plus

royaliste que le roi ? Même les Américains, qui courent vers Assad, disent

qu’il n’aura pas un sou. Au nom de quoi le ferions-nous ? Bachar el-Assad

va ouvrir un chantage sur la question des réfugiés : « je ramène des

réfugiés, mais à condition que vous me considériez comme le pouvoir

légitime, que vous rouvriez vos ambassades ». Il s’agira là aussi de tenir

bon, et de dire que le retour des réfugiés est une question multilatérale,

qui passera par les agences de l’ONU, et qui sera liée à la transition

politique.

Ce qui m’avait aussi déplu chez Emmanuel Macron, c’est qu’il a failli

concéder, au fond, les leviers que la France et l’Europe avaient vis-à-vis de

la Russie. Nous avions deux leviers. Tout d’abord, on est amis de
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l’opposition syrienne, on peut l’amener à la table des négociations en lui

demandant de mettre de l’eau dans son vin. Or, quand le Président dit

ouvertement qu’il n’y a pas de successeur légitime à Bachar el-Assad, il

dit aux cadres de l’opposition qu’ils ne valent rien. Vladimir Poutine en est

très content, il va voir Macron et lui dit « pourquoi me parles-tu de

l’opposition syrienne ? Tu dis toi-même qu’il n’y en a pas ». On lui a donné

une carte sans aucune contrepartie. Ensuite, quand Jean-Yves Le Drian dit,

à Hambourg, avec Sergueï Lavrov à ses côtés, que les deux priorités de la

France en Syrie sont la lutte contre Daech et la reconstruction, il néglige

ce qui doit être la véritable priorité de la France : la transition politique.

Je m’inquiète d’ailleurs de voir l’intensification des échanges entre

Français et Russes sur le dossier syrien, au détriment de la relation avec

les Américains. Il est vrai que Trump ne sait pas ce qu’il veut faire. Mais

nous sommes dans le même bateau qu’eux. Il y a une illusion chez

beaucoup d’Occidentaux qui fait de l’échange avec Poutine la solution à

tous nos problèmes, comme le dossier iranien par exemple. Poutine n’est

pas la Croix Rouge !

Interrogé sur la politique étrangère pendant sa campagne électorale,

Emmanuel Macron a dit souhaiter revenir à une « une filiation gaullo-

mitterrandienne ou chiraquienne ». Une fois élu, il a exposé en détails

une politique étrangère rétive aux aventures militaires et attentive à

l’équilibre des puissances. S’agissant des affaires moyen-orientales et de

la crise entre l’Iran chiite et l’Arabie saoudite sunnite en particulier, il dit

notamment vouloir parler avec tous, sans exclusive. Que pensez-vous de

ce positionnement ? Peut-il être efficace ?

Evidemment, il faut parler avec tout le monde. Mais pour dire quoi ?

Quand je travaillais auprès d’un homme politique libanais, à l’époque de la

tutelle syrienne, on recevait régulièrement des invitations à monter à

Damas pour parler avec le régime, alors qu’on était dans l’opposition. Le

patron disait : « dois-je y aller ou pas ? ». On lui répondait : « la question

n’est pas d’y aller ou pas mais de savoir ce que l’on va dire ». Si on y va

pour s’agenouiller devant un maître, alors non, mais si on va dire au

régime les choses qui ne vont pas, alors pourquoi pas ? Je ne comprends

d’ailleurs pas bien cette idée. C’est comme si les diplomates ne passaient
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pas leur temps à parler avec tout le monde. C’est comme ce faux-procès

intenté à François Hollande. Je sais pertinemment le temps que l’on a

perdu à parler avec les Russes, à essayer de savoir ce qu’au fond ils

voulaient en Syrie. On n’a obtenu aucune réponse d’eux, on ne sait

d’ailleurs toujours pas ce qu’ils veulent. La question n’est pas de savoir si

on doit parler avec des adversaires, mais avec quel levier. Dans une

négociation, il faut des cartes.

Mais revenons à la notion de « gaullo-mitterrandisme ». D’abord, pour

moi, ça ne veut rien dire. Il y a le Gaullisme et le Mitterrandisme. Je ne

sais pas ce que De Gaulle aurait fait quand le Mur de Berlin s’est effondré,

je ne sais pas plus ce que Mitterrand aurait fait pendant la Crise de Cuba.

Ce sont des analogies historiques un peu idiotes. Je ne sais pas non plus

ce qu’est la politique arabe de la France. Est-ce être l’ami des dictateurs ?

Est-ce vendre des armes à l’Arabie saoudite et l’Egypte ? Est-ce faire fi

des mouvements sociaux parce qu’ils font désordre dans le paysage ? Est-

ce s’acoquiner avec Saddam Hussein ou Hafez el-Assad en présentant le

premier comme le De Gaulle arabe et le second comme le Bismarck

arabe  ? Alors, je n’en suis pas. Si, par contre, c’est dire que notre

proximité géographique et culturelle avec le monde arabe nous donne de

meilleurs clés pour le comprendre, dialoguer avec lui, sentir ses

mouvements, deviner les aspirations de ses peuples et ses sociétés, alors

oui. Mais je ne crois que ce soit ce que l’on met sous l’idée de « gaullo-

mitterrandisme ».

Quelle serait concrètement une politique arabe de la France digne de ce

nom ? Quels sont les leviers que le gouvernement français peut encore

activer pour aider à résoudre les crises de la région ? Y a t-il des outils

insuffisamment mobilisés, des pistes insuffisamment creusées ?

Tout d’abord comprendre que le monde arabe n’est pas une entité figée.

On ne peut plus continuer à parler du monde arabe comme on en parlait

dans les livres de Lacouture ou de Lammens. C’est un monde qui bouge.

On a développé suffisamment d’outils conceptuels en France pour

comprendre ses évolutions. Par exemple, je n’ai jamais rien compris à

l’expression « la rue arabe ». Qu’est-ce que c’est ? Des types qui brûlent

des ambassades à cause de caricatures sur les mosquées ? Des gens qui
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pleurent quand Nasser meurt ? Des types qui se suicident à la mort d’Oum

Koulthoum? Je fais partie de cette « rue arabe » mais quel est mon lien

avec un type qui manifeste à Sanaa pour interdire l’alcool ? C’est comme

si on disait il y a une « rue européenne », il n’y a pas de forces politiques,

pas de Gauche et de Droite, de libéraux et de conservateurs, etc. Il faut

sortir de ça et faire de la sociologie.

Deuxièmement, on peut avoir une politique arabe mais elle doit être à la

fois vis-à-vis des Etats - et sans concessions à leur sujet, en ayant

conscience du fait qu’ils ne sont pas irréprochables, de leurs problèmes et

de ceux qu’ils contribuent eux-mêmes à créer - et en dialogue avec les

sociétés civiles. Pourquoi a-t-on ce tissu de centres de recherche à

l’étranger, que tout le monde nous envie, si ce n’est pas pour parler avec

les gens qui sont en dehors du pouvoir ? Si ce n’est pas pour cela, alors

fermons-les, ils nous coûtent beaucoup d’argent.

Troisièmement, quels sont nos leviers dans cette région ? Il y a le hard

power, la sécurité, mais il y a aussi la proximité culturelle, la langue, les

six millions d’Arabes en France, ce trésor « inexploité ». Renforçons les

études de la langue arabe et du monde arabe, que les Américains nous

envient mais que nous laissons dépérir, en sous-traitant le travail au

Maroc et à l’Algérie. Il faut aussi reconnaître que nous sommes aveugles

sur certains points, sur lesquels il faut accentuer le travail de recherche :

les sociétés du Golfe, l’innovation dans le monde arabe, etc.

Dialoguer avec le monde arabe et musulman impose aussi de sortir de

certains prismes et carcans idéologiques français. Toute notre production

de sciences sociales, les classiques des années 1960 à 2000, affirmaient

que cette région était complètement ossifiée, sclérosée, faisait du

surplace. Il y a un moment où les Arabes eux-mêmes ont dit : « ça suffit,

nous aussi ont veut sortir de ça, les systèmes sont épuisés et on n’en peut

plus, il y a une nouvelle génération, on veut devenir normaux, tout

simplement ». Les révolutions de 2010-2011 n’étaient pas idéologiques,

elles ont été menées par des gens qui disaient « on veut vivre comme des

êtres humains, comme des gens normaux ». Il n’y avait plus vraiment de

nationalistes arabes. Les islamistes sont venus après. Il faut d’ailleurs

aussi régler cette question de l’islamisme, sortir de notre « intégrisme
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laïcard » vis-à-vis du monde arabe. On ne peut pas considérer que toute

religiosité qui s’exprime dans l’espace public est quelque chose

d’illégitime. Je ne suis ni musulman ni religieux, mais je sais que ça

fonctionne comme cela. Je ne peux pas dire, à chaque fois que quelqu’un

a une barbe ou s’appelle Frère musulman, que je ne veux pas de lui dans

l’espace public. Ca ne pourra pas marcher.

Il y a de fait une politique arabe de la France à refonder, parce qu’il y a un

nouveau monde arabe, et parce qu’on est dans un monde nouveau.

Malheureusement, ce n’est pas la direction que l’on prend. Le rapport

publié récemment par l’Institut Montaigne et signé par Hakim El Karoui va

par exemple dans un sens inverse. En fait, plutôt que du « gaullo-

mitterrandisme », on fait du « Villepino-Védrinisme », une version très

réductrice et vulgaire. C’est quoi ? Dire qu’on va parler aux barbouzes

parce qu’ils maintiennent l’ordre et appeler ça parler aux Arabes ? Parler

aux Arabes, c’est le chef de la DGSE parlant au chef des moukhabarat

syriens ? Non ce n’est pas ça la politique arabe de la France. Et si c’est ça,

on est en train de trop cher payer. Autant faire comme la Hollande et la

Pologne, qui n’ont pas de politique arabe.

Cette politique dite réaliste, ou cynique, s’appuie aussi sur un constat

assez partagé de la faiblesse au Moyen-Orient des personnalités et

mouvements démocrates. L’un de vos compatriotes, l’ancien ministre de

la Culture du Liban Ghassan Salamé, a d’ailleurs dirigé au début des

années 1990 la rédaction d’un ouvrage fameux sur le monde arabe

intitulé « Démocraties sans démocrates ». Où sont les démocrates du

Moyen-Orient ?

C’est très cynique en effet. On les connait, on les fréquente tous les jours.

Ils sont dans nos centres culturels, dans nos universités. On leur donne

des bourses et quand ils doivent retourner chez eux on leur dit d’aller voir

le patron, faire comme il dit, ne pas moufter, ne pas respirer. En fait, on

les trahit ces gens-là, on leur donne de l’espoir et des raisons de croire

qu’on est là pour les aider, mais dès qu’ils commencent à parler, on leur

dit « attention, si tu parles, un islamiste va venir derrière toi occuper le

paysage, donc ta gueule ! » On leur donne le choix, soit de rester et de

devenir les gardes-chiourme du régime autoritaire, soit de revenir en
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France vivre dans une chambre de bonne dans la misère intellectuelle et

morale. Voilà l’avenir que l’on donne aux jeunes Arabes…

Dans la relation que l’on peut tisser entre nos sociétés civiles, voire

entre l’Etat français et les sociétés civiles arabes, quels leviers peut-on

actionner, au-delà des seuls centres de recherche que vous évoquiez tout

à l’heure ? Les Américains ont par exemple un outil comme Freedom

House, qui a joué un rôle dans la formation des révolutionnaires arabes…

Le problème c’est que cela a fait les frais du « Bushisme ». Je ne suis pas

idéologiquement opposé à l’idée de « Democracy Promotion » même si je

ne suis pas « Bushiste » ou néoconservateur. Arrêtons de jouer les

hypocrites ! Ce n’est pas pour rien que la France et les Etats-Unis sont les

deux seules puissances occidentales qui se considèrent comme

messianiques, qui pensent avoir quelque chose à dire au monde. Quand

Hubert Védrine dit que le « droit-de-lhommisme » est une invention

française stupide, ce n’est pas vrai car la politique française est fondée

sur un ensemble de valeurs, la Charte des Droits de l’Homme, les

principes républicains, le droit des peuples à l’autodétermination, ça fait

partie de notre logiciel. Si ce n’est pas ça, parlons-en ! Ayons un vrai

débat intérieur français et redéfinissons ce que nous sommes dans le

monde. On ne peut pas non plus devenir la Pologne. On peut, mais alors

c’est aux Français de le décider au terme d’un débat qu’ils trancheront.

J’ai parlé des centres de recherche mais au-delà de ça il y a tout un

ensemble de choses : un dialogue au quotidien, un dialogue vital, qui

comprend le micro-social, etc. On a un tissu de chercheurs qui est

extraordinaire car il nous aide à lire le « micro ». On dépense de l’argent

pour ça mais, en fait, on n’en fait rien. Quand la décision politique vient,

c’est par le haut, à la louche, et on passe à côté. Revenons sur le rapport

El Karoui, selon lequel l’ennemi de la France est le salafisme. Il y a quinze

livres en France qui expliquent combien le salafisme est complexe. Ca ne

veut rien dire « l’ennemi de la France est le salafisme » ! Salafisme

djihadiste ? Salafisme scientifique ? Salafisme quiétiste ? La tendance

Frères musulmans ? Les Qotbistes ? De quoi parle-t-on ? J’espère que

L’Elysée ne va pas bâtir sa politique sur ça. Et puis une fois que l’on a dit

ça que fait-on avec l’Arabie saoudite et le Qatar ? Si on est l’ennemi du
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salafisme, on est donc l’ennemi de ces pays-là. Ca veut dire quoi ? Ce sont

des apories intellectuelles.

Plus généralement, je suis sidéré par le hiatus énorme entre cette

accumulation de savoir que nous avons du fait de notre passé, de notre

école orientaliste qui est une des meilleures au monde, et la pauvreté de

la pensée et la décision politiques en France. Qui plus est, ce pays dérive

vers le complotisme, commence à croire aux mensonges de Russia Today.

Ce qui me fait peur aussi c’est le biais « laïcardo-jacobin » en France qui

nous empêche de réfléchir à des situations sociales différentes de la

nôtre. L’idée que la Syrie c’est bien car c’est un Etat jacobin, centralisé.

Oui, mais à quel prix ? N’était-ce pas au fond un habillage pour permettre

à la mafia alaouite de conduire une politique des plus confessionnelles en

Syrie ? Il faut être un petit peu plus subtil.

Dans une tribune publiée par le quotidien libanais L’Orient Le Jour en

janvier 2017⁵, vous avez demandé, aux côtés de 200 autres personnalités

libanaises, l’application complète de l’accord de Taëf de 1989, qui mis fin

à la guerre civile libanaise, ce qui suppose notamment la fin du

confessionalisme politique au Liban et le monopole de la violence au sein

de l’Etat. Au Liban, le pouvoir politique et militaire est en effet partagé

selon des lignes confessionnelles, ce qui se traduit notamment par la

multiplication de milices à la solde de partis confessionnels. Plusieurs

autres pays de la région, en particulier l’Irak et la Syrie, sont aussi

gangrénés par la confessionalisation et ce que l’on peut appeler la «

milicianisation ». Alors que l’ensemble du Moyen-Orient semble plonger

dans la guerre civile, peut-on espérer un nouvel accord de Taëf cette fois

pour toute la région ?

En réalité, il faut admettre que Taëf est mort. Il ne faut pas se raconter

d’histoires. Quand on dit dans cette tribune qu’il y avait un moment

particulier, avec des gens particuliers, comme feu Samir Frangié,

5. "Appel de 200 personnalités en faveur du monopole de la violence légitime et d’un

Parlement élu sur des bases non confessionnelles", L'Orient Le Jour, 2 février 2017.

URL : https://www.lorientlejour.com/article/1032873/appel-de-200-personnalites-en-faveur-

du-monopole-de-la-violence-legitime-et-dun-parlement-elu-sur-des-bases-non-

confessionnelles.html

https://www.lorientlejour.com/article/1032873/appel-de-200-personnalites-en-faveur-du-monopole-de-la-violence-legitime-et-dun-parlement-elu-sur-des-bases-non-confessionnelles.html
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l’initiateur de cet accord, un type extraordinaire, un de mes mentors

politiques et intellectuels, c’est une sorte de mot de passe. Il s’agit de dire

« revenons à l’esprit du Pacte », et « Hezbollah, arrête de penser que tu

peux instaurer une hégémonie par la violence physique et verbale ».

Ensuite, il faut reconstruire un Etat en jouant sur une ambiguïté présente

dans l’accord de Taëf, dans l’article 95, selon lequel il y aura une

déconfessionalisation progressive, conduisant à un Etat civil. Je n’y ai

jamais vraiment cru mais il était important de redire quel est le contrat

social qui nous lie et que si on en sort il n’y a plus rien, à part la loi de la

jungle, la loi du plus fort. Le plus fort aujourd’hui c’est le Hezbollah et

l’admettre une fois pour toutes c’est la fin du Liban consociatif, convivial.

Il ne reste plus grand chose de Taëf et ce qui en reste n’est pas très

ragoûtant. Je reconnais que je suis avec d’autres au Liban dans des

positions un peu ambiguës, ambivalentes : on sait qu’il faut dépasser Taëf

mais le rapport de forces actuel est tel qu’on ne peut pas se mettre autour

d’une table pour rouvrir le dossier car on se fera bouffer par les forces de

facto. Mieux vaut préserver un acquis imparfait.

Quelles leçons peut-on tirer du « modèle libanais », c’est à dire le Pacte

national et Taëf, de sa philosophie, pour un Irak et une Syrie post-guerre ?

Je pense qu’on n’y échappera pas. Hier, Jean-Yves Le Drian a dit une chose

intéressante en évoquant une Syrie respectueuse du pluralisme

communautaire. Je suis sûr que ça va faire hurler beaucoup de Syriens qui

n’aiment pas ce genre de choses mais moi ça me parle. J’ai déjà écrit un

papier sur « Qu’est-ce qu’un Taëf syrien ? », c’est à dire une

reconnaissance, ne serait-ce que de facto, de la diversité du peuple syrien

et des garanties non-officielles, non-écrites, données aux groupes

ethniques et communautaires (Kurdes, Alaouites, Chrétiens, Druzes, etc.),

avec des quotas tacitement sauvegardés, pour un temps au moins. Je

crois qu’on n’y échappera pas dans une reconstruction post-guerre, tout

comme on n’échappera pas à un degré de territorialisation, c’est à dire de

fédéralisation, de décentralisation élargie. Sinon je crois que la guerre est

appelée à se poursuivre. Si le régime pense qu’il peut réimposer la chape

de plomb d’avant, complètement centralisée, il se fourvoie. D’abord, il n’a

plus les ressources. Ensuite, la société syrienne s’est fracturée trop

profondément pour pouvoir revenir en arrière.
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Pour revenir à notre appel, on en refera sûrement de similaires car il faut

toujours rappeler cet héritage, mais il ne faut pas le prendre au pied de la

lettre. Ce qui compte ce n’est pas le document lui-même, c’est l’esprit de

Taëf. Gardons ce qui peut encore être sauvé du consociativisme libanais.

Mais ce système consociatif libanais a déjà en partie été appliqué en

Irak, avec le succès que l’on connait…

Ce n’est pas lui qui a été appliqué en Irak ! Ce qui y a été appliqué est une

sorte de fédéralisme ou de confédéralisme qui ne dit pas son nom, avec le

mauvais aspect du système libanais qui est la distribution des prébendes.

C’est ça qu’il faut éviter. C’est d’ailleurs exactement ce qu’il fallait éviter

qu’on a pris.

Quelle est l’alternative à ce partage des prébendes comme vous dites, ce

partage du pouvoir selon les lignes confessionnelles ?

L’alternative théorique, idéelle, c’est d’arriver à une société civile

aconfessionnelle. Mais là on revient à l’angélisme asociologique et

ahistorique. On y arrivera, mais avec beaucoup de développements. Ce

n’est pas pour demain. Ce n’est pas pour après la guerre. Le corps n’est

pas réactif à l’application de ce genre de remède. Je ne pense pas que ce

soit cette voie-là que l’on puisse prendre aujourd’hui. Cette voie-là a

produit dans la région des systèmes autoritaires, elle n’est donc plus

applicable par définition. Il faut être plus modeste et un peu plus fataliste.

Il faut admettre qu’il n’y a pas de solution satisfaisante à court terme et

peut-être à long terme dans cette région. Mais c’est entre ça et la guerre

perpétuelle, entre Hobbes, l’état de nature, et ce genre d’arrangement.

C’est d’ailleurs un champ où l’Occident proche, l’Europe, qui connaît

l’intimité de cette région, peut avoir des conseils à donner, en disant

«  attention les gars, soyez progressifs, chez nous ça a pris 40 ans pour

arriver à quelque chose ». Les Américains sont moins outillés que nous, ils

arrivent avec leurs gros sabots, leurs manuels. Mais nous ne savons plus

faire du « micro », on n’en a plus la force, plus le souffle, plus l’envie,

parce qu’on est obnubilés par les barbus, à cause des attentats à Paris. Je

le comprends, ça fait peur, mais il faut continuer à réfléchir en même

temps.
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Une conclusion positive à un tel constat est-elle possible ?

Ce n’est peut-être pas entièrement positif mais je crois qu’on est très loin

d’avoir fini cette période des révolutions arabes. Nous sommes dans un

reflux énorme, effrayant, mais c’est une séquence ouverte, qui va être

très longue, pas du tout linéaire, pas du tout prédéterminée. Il y a encore

beaucoup de libéraux et de progressistes dans le monde arabe qui

attendent, qui ont peur, qui souffrent, qui sont amers, qui n’ont pas les

moyens de partir et qui, ayant vu comment l’Occident leur a, au fond,

tourné le dos, ne sont plus tellement obnubilés par ce modèle. Ils

réfléchissent à leurs propres recettes à leur sortie du malheur, pour

reprendre le titre du livre de Samir Kassir, Considération sur le malheur

arabe. L’avenir n’est pas fermé, l’histoire n’est pas finie.

EMMANUEL MACRON ET LA SYRIE, MORCEAUX CHOISIS

Entretien avec 8 titres de presse européenne, 21 juin 2017⁶

«  (… ) Et il y a la Syrie. Sur ce sujet, ma conviction profonde, c’est

qu’il faut une feuille de route diplomatique et politique. On ne

réglera pas la question uniquement avec un dispositif militaire.

C’est l’erreur que nous avons collectivement commise. Le vrai

aggiornamento que j’ai fait à ce sujet, c’est que je n’ai pas

énoncé que la destitution de Bachar el-Assad était un préalable à

tout. Car personne ne m’a présenté son successeur légitime ! Sur

la Syrie, mes lignes sont claires. Un : la lutte absolue contre tous

les groupes terroristes. Ce sont eux, nos ennemis. C’est dans

cette région qu’ont été fomentés des attentats terroristes et que

se nourrit l’un des foyers du terrorisme islamiste. Nous avons

6. Entretien avec Emmanuel Macron : "L'Europe n'est pas un supermarché. L'Europe est un

destin commun", Le Temps, 21 juin 2017.

URL : https://www.letemps.ch/monde/2017/06/21/emmanuel-macron-leurope-nest-un-

supermarche-leurope-un-destin-commun

https://www.letemps.ch/monde/2017/06/21/emmanuel-macron-leurope-nest-un-supermarche-leurope-un-destin-commun
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besoin de la coopération de tous pour les éradiquer, en

particulier de la Russie. Deux : la stabilité de la Syrie, car je ne

veux pas d’un Etat failli. Avec moi, ce sera la fin d’une forme de

néoconservatisme importée en France depuis dix ans. La

démocratie ne se fait pas depuis l’extérieur à l’insu des peuples.

La France n’a pas participé à la guerre en Irak et elle a eu raison.

Et elle a eu tort de faire la guerre de cette manière en Libye.

Quel fut le résultat de ces interventions ? Des Etats faillis dans

lesquels prospèrent les groupes terroristes. Je ne veux pas de

cela en Syrie. Trois : j’ai deux lignes rouges, les armes chimiques

et l’accès humanitaire. Je l’ai dit très clairement à Vladimir

Poutine, je serai intraitable sur ces sujets. Et donc l’utilisation

d’armes chimiques donnera lieu à des répliques, y compris de la

France seule. La France sera d’ailleurs à cet égard parfaitement

alignée avec les Etats-Unis. Quatre : je veux une stabilité

syrienne à moyen terme. Cela veut dire un respect des minorités.

Il faut trouver les voies et moyens d’une initiative diplomatique

qui fasse respecter ces quatre grands principes. (… ) Quand je

parle de dialogue franc avec Vladimir Poutine, je ne dis pas qu’il

est miraculeux. Qu’est-ce qui motive Vladimir Poutine ? C’est de

restaurer un imaginaire russe puissant pour tenir son pays. La

Russie elle-même est victime du terrorisme. Il a lui-même à ses

frontières des rébellions et des identités religieuses violentes qui

menacent son pays. Tel est son fil directeur, y compris en Syrie.

Je ne crois pas qu’il ait une amitié indéfectible à l’égard de

Bachar el-Assad. Il a deux obsessions : combattre le terrorisme et

éviter l’Etat failli. C’est pour cela que sur la Syrie des

convergences apparaissent. Longtemps nous avons été bloqués

sur la personne de Bachar el-Assad. Mais Bachar, ce n’est pas

notre ennemi, c’est l’ennemi du peuple syrien. L’objectif de

Vladimir Poutine, c’est de restaurer la Grande Russie, parce que

c’est selon lui la condition de survie de son pays. Est-ce qu’il

cherche notre affaiblissement ou notre disparition ? Je ne le crois

pas. Vladimir Poutine a sa lecture du monde. Il pense que la Syrie

est une question de voisinage fondamental pour lui. Que peut-on

faire ? Réussir à travailler ensemble sur la Syrie pour lutter

contre le terrorisme et déboucher sur une vraie sortie de crise. Je
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pense que c’est faisable. Je continuerai à être un interlocuteur

très exigeant en matière de libertés individuelles et de droits

fondamentaux. Ce qui est sûr, c’est que nous avons un devoir :

la protection de l’Europe et de ses alliés dans la région. Là-

dessus, nous ne devons rien céder. »
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LA RELATION ÉCONOMIQUE FRANCO-CHINOISE :
UN DEVOIR D'EXIGENCE ENVERS UN PARTENAIRE

INCONTOURNABLE
par Chang hua Peng

Les relations franco-chinoises

sont importantes et anciennes

puisque le général de Gaulle,

dès le 27 janvier 1964, avait

décidé d’établir des relations

diplomatiques avec la Chine

communiste. A l’époque, cette

reconnaissance politique inédite

s’inscrivait dans une vision originale du monde, par laquelle, le président

français réaffirmait l’indépendance des peuples, c’est-à-dire le refus d’une

domination de la France par le bloc occidental, et de celle de Pékin par le

bloc soviétique. Les données de cette relation franco-chinoise ont

beaucoup changé depuis. La Chine est devenue une puissance

économique de tout premier plan et le premier partenaire commercial de

l’Union Européenne (UE) pour les importations de biens. Parallèlement, on

perçoit une tension croissante autour des investissements chinois en

Europe, qui n’épargne pas la France.

La relation avec la Chine est un dossier de court, moyen et long terme¹. A

court terme, la crise avec la Corée du Nord menace les équilibres

stratégiques globaux. A moyen terme, il faut à la fois continuer d'attirer

des capitaux chinois et des touristes chinois, tout en prônant une

1. « Macron en politique étrangère : "Bon début mais attention aux excès de confiance" »,

propos de Thomas Gomart, directeur de l'Institut Français des Relations Internationales,

recueillis par Justine Benoit, 19 août 2017, L’Obs, URL :

http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20170816.OBS3420/macron-en-politique-

etrangere-bon-debut-mais-attention-aux-exces-de-confiance.html

http://tempsreel.nouvelobs.com/monde/20170816.OBS3420/macron-en-politique-etrangere-bon-debut-mais-attention-aux-exces-de-confiance.html
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réciprocité sur les investissements européens en Chine. A long terme, la

France doit trouver une réponse à la montée en puissance militaire de

Pékin, ainsi qu'à l'intensification de ses projets de routes de la soie².

Néanmoins, le Président de la République française, après une période de

tension diplomatique au cours de l’été 2017 entre les États-Unis et la

Corée du Nord, a appelé "à la responsabilité de tous et à prévenir toute

escalade des tensions". Avant lui, le président chinois Xi Jinping a

également appelé à cette même retenue³.

C’est dans cette perspective qu’il apparaît légitime de se questionner sur

le nouvel enjeu économique relatif aux relations que peuvent entretenir

aujourd’hui la France ou plus largement l’UE avec la Chine. Actuellement,

il existe un partenariat financier incontournable (I) qui rend nécessaire

l’exigence permettant la prospérité dans le domaine des affaires (II) entre

la France et la Chine.

UNE RELATION ÉCONOMIQUE FRANCE-CHINE
INCONTOURNABLE DANS LE DOMAINE FINANCIER

RMB offshore

Dans le cadre du mouvement lié à l’internationalisation du Renminbi

(RMB) qui est la monnaie chinoise de référence, la Chine a décidé de

mettre en place des centres de change à l’étranger par le biais de

l’implantation de la Bank of China qui sera chargée de réaliser les

compensations. Il s’agit d’un événement particulièrement important sur la

voie de la normalisation de l’économie chinoise dans le monde qu’il

convient d’encourager.

2. Pierre Haski, « Comment la Chine transforme la mondialisation », L’Obs, 27 mai 2017.

URL : http://tempsreel.nouvelobs.com/chroniques/20170524.OBS9848/comment-la-chine-

transforme-la-mondialisation.html

3. Gaël Vaillant, « Corée du Nord-Etats-Unis : après la Chine, Macron prévient contre "toute

escalade des tensions" », JDD, 12 août 2017. URL : http://www.lejdd.fr/international/coree-

du-nord-etats-unis-apres-la-chine-macron-previent-contre-toute-escalade-des-tensions-

3409724

http://tempsreel.nouvelobs.com/chroniques/20170524.OBS9848/comment-la-chine-transforme-la-mondialisation.html
http://www.lejdd.fr/international/coree-du-nord-etats-unis-apres-la-chine-macron-previent-contre-toute-escalade-des-tensions-3409724
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Paris-Europlace

La France avec Paris devient progressivement le principal centre du RMB

offshore dans la zone euro⁴. En effet, Paris EUROPLACE s’est engagée de

manière très active, depuis 2010, afin de contribuer à ce mouvement

d’internationalisation en mettant en place des mécanismes

d’accompagnement pour les entreprises françaises ou européennes qui

développent des transactions commerciales avec la Chine. Par ailleurs,

Paris EUROPLACE accélère son action pour conforter son rôle de plaque

tournante des transactions commerciales et financières en RMB, non

seulement pour l’Europe continentale, mais également dans les relations

entre la Chine et l’Afrique. À côté de cette action ciblée sur le RMB, la

Place de Paris développe des coopérations soutenues avec les places

financières chinoises telles que la National Association of Financial Mar-

kets Institutional Investors (NAFMII) pour accompagner les

développements du marché obligataire chinois, en forte croissance, mais

aussi avec la Municipalité de Shanghai pour développer la pré-sence des

banques et entreprises financières françaises en Chine et accueillir

l’activité des entre-prises et investisseurs chinois en France. En septembre

2016, un accord de partenariat est conclu avec Chongqing Financial

Development Service Center (CQFDSC).

Brexit et City

L’histoire de l’Union européenne a été jalonnée de crises institutionnelles.

Le Brexit du 23 juin 2016, qui a vu les électeurs britanniques choisir la

sortie de l’UE à 52% des suffrages exprimés, en constitue une parfaite

illustration. Mais la qualité première de l’UE est de pouvoir dépasser ces

crises et en ressortir renforcée. La City de Londres qui est un centre

financier très important est impactée par cette décision. Il n’est pas

impossible que des acteurs du secteur travaillant sur le marché de l’UE

souhaitent vouloir rester dans la zone UE et se délocaliser sur d’autres

places financières. Paris EUROPLACE constitue, avec son hub de change

en RMB, une place de choix pour tous les acteurs chinois. Cette situation

ne peut pas être déconnectée des investissements directs étrangers (IDE)

potentiels venant de la Chine favorisant les partenariats nécessaires au

monde des affaires.

4. Voir : http://www.paris-europlace.com/fr/nos-priorites/marche-du-renminbi

http://www.paris-europlace.com/fr/nos-priorites/marche-du-renminbi
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UNE RELATION ÉCONOMIQUE EXIGEANTE DANS LE

DOMAINE DES AFFAIRES

L’entreprise

Il existe déjà des synergies au sein de certaines sociétés françaises dans

lesquelles un acteur chinois est entré dans le capital. L’exemple de PSA

est emblématique dans la mesure où l’État français et le groupe chinois

Dongfeng sont tous les deux des actionnaires de référence. Cette

participation d’un investisseur chinois a permis au groupe PSA de négocier

le rapprochement avec le constructeur allemand Opel⁵. D’autres exemples

existent tels que le dossier Alstom et la restructuration de la filière

électronucléaire française qui ont fait l’objet de discussion entre les

différents partenaires français et chinois. Néanmoins, la Chine a annoncé

la réduction de ses investissements dans des secteurs que le pouvoir juge

« irrationnels », comme les clubs sportifs, le divertissement ou encore

l’hôtellerie⁶ tandis que l’UE voudrait pouvoir mieux bloquer les OPA (Offre

publique d’achat) étrangères⁷. Cette situation d’équilibre est difficile car

elle ne permet pas de poser les fondations d’un véritable partenariat

gagnant-gagnant entre l’UE et la Chine. Par ailleurs, il est important que

ces négociations soient transparentes permettant l’adhésion d’une

majorité de citoyens européens. L’amélioration de la vie des entreprises

par un nouvel accord d’investissement n’est pas l’unique levier assurant

la prospérité économique.

Le transport

L’amélioration de l’offre de transport permet de faciliter l’activité des

5. Maxime Amiot et Julien Dupont-Calbo, « PSA-Opel : dernière ligne droite pour les

négociations », Les Echos, 22 février 2017. URL : http://www.lesechos.fr/industrie-

services/automobile/0211821495553-psa-opel-letat-francais-et-dongfeng-soutiennent-le-

projet-dalliance-2067018.php

6. Myriam Chauvot, « Tour de vis chinois contre les investissements à l'étranger », Les

Echos, 22 août 2017. URL : https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-

btp/030501790111-tour-de-vis-chinois-contre-les-investissements-a-letranger-2108784.php

7. « France, Allemagne et Italie voudraient pouvoir mieux bloquer les OPA étrangères », La

Tribune, 22 août 2017. URL : http://www.latribune.fr/economie/union-europeenne/france-

allemagne-et-italie-voudraient-mieux-pouvoir-bloquer-les-opa-etrangeres-747615.html

http://www.lesechos.fr/industrie-services/automobile/0211821495553-psa-opel-letat-francais-et-dongfeng-soutiennent-le-projet-dalliance-2067018.php
https://www.lesechos.fr/industrie-services/immobilier-btp/030501790111-tour-de-vis-chinois-contre-les-investissements-a-letranger-2108784.php
http://www.latribune.fr/economie/union-europeenne/france-allemagne-et-italie-voudraient-mieux-pouvoir-bloquer-les-opa-etrangeres-747615.html
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entreprises. Entre la France et la Chine, ces entreprises bénéficient d’une

offre complète leur permettant de choisir différents types de transport tels

que l’aérien, le ferroviaire ou le maritime afin d’acheminer leurs

marchandises et de répondre à leurs besoins. L’avantage de l’aérien est

sa rapi-dité car la durée de transport est comprise entre 1 à 3 jours pour

relier les 8 964 km séparant la France de la Chine, mais le prix de ce

transport reste très élevé. Pour le transport à bas coût, il y a les porte-

conteneurs qui vont emprunter les voies maritimes et couvrir une distance

de 20 459 km en 2 mois. Récemment, l’offre de transport a été complétée

par une solution intermédiaire qui peut avoir au final les faveurs des

entreprises, par exemple la nouvelle ligne Lyon-Wuhan⁸ qui s’étend sur 11

300 km passant par Duisbourg (Allemagne), Rybnoe (Russie), Astana

(Kazakhstan) et Alashankou (Chine) pour une durée de 15 jours. En dehors

des fabricants automobiles (PSA et Renault), Carrefour, Keolis, EDF, Suez,

Air liquide et Sanofi sont également présents à Wuhan et peuvent

bénéficier de ce nouveau moyen de transport afin d’acheminer des pièces

détachées par exemple. Concernant le prix du fret, il est moyen car un

même conteneur coûte 3 750 $ dans le sens Lyon-Wuhan et 5 350 $ dans

le sens Wuhan-Lyon.

CONCLUSION

Un enjeu majeur pour la relation entre Pékin et ses partenaires

internationaux est le passage de la Chine du statut d’économie non

marchande à celui d’économie de marché. Au moment de l’adhésion de la

Chine à l’OMC (Organisation Mondiale du Commerce) en 2001, les

négociateurs chinois ont souhaité insérer une clause permettant d’obtenir

le statut d’économie de marché 15 ans après la signature de l’accord⁹.

L’octroi du statut d’économie de marché permettrait à la Chine

d’échapper aux procédures anti-dumping et anti-subvention dont la mise

8. Matthieu Pelloli, « Les entreprises qui aiment la Chine prendront le train », Le Parisien,

26 février 2017. URL : http://www.leparisien.fr/economie/les-entreprises-qui-aiment-la-

chine-prendront-le-train-26-02-2017-6712146.php

9. Le paragraphe D de la section 15, qui prévoit qu'en 2016 au plus tard, le statut

d’économie de marché est susceptible d’être accordé à la Chine sans pour autant en

préciser les modalités.

http://www.leparisien.fr/economie/les-entreprises-qui-aiment-la-chine-prendront-le-train-26-02-2017-6712146.php
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en œuvre deviendrait particulièrement difficile pour les pays s’estimant

victimes de concurrence déloyale. Les États-Unis ont décidé de refuser

l’octroi de ce statut en estimant qu’il n’est pas automatique. La réaction

de l’UE est plus mesurée, dans la mesure où elle a procédé différemment

en proposant un compromis à la Chine. Ce compromis se situe entre une

ouverture totale du marché et une régulation protectionniste. L’UE

souhaite en réalité renforcer de manière générale sa capacité de se

protéger en cas de dumping avéré afin d’en finir avec une certaine

naïveté européenne¹⁰. D’ailleurs depuis 2001, de nombreux conflits entre

l’UE et la Chine sont intervenus dans divers domaines tels que les

panneaux photovoltaïques, le textile ou encore l’acier. Les pays de l’UE

souhaitent un rééquilibrage dans la balance commerciale des produits

importés et exportés entre l’UE et la Chine. Autrement dit, le marché

chinois doit s’ouvrir davantage à l’importation de produits français ou plus

largement issus de l’UE.

En outre, l’accord de libre-échange entre l’UE et le Canada (CETA) ayant

été adopté le 15 février dernier par le Parlement européen, certains

s’interrogent sur l’opportunité d’un tel accord entre l’UE et la Chine¹¹.

D’autres personnes estiment que la protection des emplois et du mode de

vie européen doit être une priorité et que l’UE doit se doter d’un dispositif

de défense commerciale efficace avec par exemple des règles anti-

dumping exigeantes¹². Ainsi, il peut apparaître comme audacieux et risqué

de vouloir proposer la réalisation d’un tel accord de libre-échange entre

l’UE et la Chine. En raison des critiques formulées autour du CETA, la

transparence des décisions et l’implication des Européens dans le

10. « L'Union européenne doit sortir de sa servitude volontaire vis-à-vis des Etats-Unis »,

propos de Matthias Fekl, Secrétaire d'Etat en charge du commerce extérieur, La Tribune, 5

février 2017. URL : http://www.latribune.fr/economie/france/l-union-europeenne-doit-sortir-

de-sa-servitude-volontaire-vis-a-vis-des-etats-unis-matthias-fekl-636040.html#xtor=AL-13

11. Sébastien Jean, « Faut-il négocier un accord de libre-échange entre l'UE et la Chine ? »,

La Tribune, 9 avril 2014.

URL : http://www.latribune.fr/opinions/tribunes/20140409trib000824608/faut-il-negocier-

un-accord-de-libre-echange-entre-l-ue-et-la-chine-.html

12. Position exprimée publiquement sur Itele par l’eurodéputée ADLE Mme Marielle de

Sarnez, qui a motivé son abstention sur le vote du CETA le 15 février 2017.

http://www.latribune.fr/economie/france/l-union-europeenne-doit-sortir-de-sa-servitude-volontaire-vis-a-vis-des-etats-unis-matthias-fekl-636040.html#xtor=AL-13
http://www.latribune.fr/opinions/tribunes/20140409trib000824608/faut-il-negocier-un-accord-de-libre-echange-entre-l-ue-et-la-chine-.html
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processus de négociation deviennent une exigence. Enfin, comme dans

tout accord, il convient d’avoir des exigences fermes et sérieuses à

formuler afin d’aboutir à un accord acceptable entre les deux parties¹³.

13. Steffen Stierle, « L’UE s’embarque dans de nouveaux accords de libre-échange »,

EURACTIV.de with Reuters, 22 août 2017. URL : http://www.euractiv.fr/section/commerce-

industrie/news/eu-prepares-for-busy-trade-talks-agenda/

http://www.euractiv.fr/section/commerce-industrie/news/eu-prepares-for-busy-trade-talks-agenda/
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UN CENTRISTE FRANÇAIS S’ENGAGE EN

AFRIQUE  : L’INITIATIVE DE JEAN-LOUIS BORLOO
EN FAVEUR DE L’ÉLECTRIFICATION DU CONTINENT

AFRICAIN

par Alice Le Moal

La perspective proche du premier grand discours du

Président français Emmanuel Macron sur l’Afrique,

prévu à Ouagadougou, au Burkina Faso, le 13

novembre 2017, est l’occasion pour le Cercle Agénor

de mettre en évidence une initiative d’une figure

française du Centre en Afrique : le plan

d’électrification du continent africain de Jean-Louis

Borloo. Présenté comme humaniste et pragmatique,

ce projet incarne plusieurs aspects du centrisme mais

suscite également des interrogations sur sa

pertinence et son efficacité.

JEAN-LOUIS BORLOO, UN CENTRISTE HISTORIQUE AU

SERVICE DU DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE

Jean-Louis Borloo est un centriste historique, ancien cadre de l’UDF,

compagnon de route de Simone Veil et porte-parole de François Bayrou

lors des présidentielles de 2002, fondateur de l’Union des Démocrates et

Indépendants (UDI), confédération de partis de centre-droit. Retiré de la

vie politique française début 2014, suite à des problèmes de santé, il s’est

lancé cette même année, à 63 ans, un nouveau défi : contribuer

activement à l’électrification de l’Afrique en créant et animant une

fondation, « Energies pour l’Afrique ».
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Son constat de départ est simple et limpide. Plus de 600 millions

d’Africaines et d’Africains n’ont pas accès à l’électricité, donc pas accès à

la lumière, ni à l’eau courante, l’informatique, les services de santé,

l’éducation, l’agriculture moderne, etc. Conséquences de ce sous-

développement chronique, pauvreté extrême, pandémies, famines,

chômage, conflits, terrorisme, etc., entrainent ensuite un exode massif de

populations à la recherche d’un eldorado en Europe. « L’obscurité, c’est

l’obscurantisme », répète souvent l’ex-ministre centriste¹. Outre la

possible résorption de ces maux, l’électrification de l’Afrique constitue un

potentiel de développement économique tant pour les pays africains que

pour leurs partenaires européens.

Pour amener l’énergie aux 600 millions d’Africains qui n’y ont pas accès,

M. Borloo estime, sur la base d’études économiques, que 200 milliards

d’euros sont nécessaires sur une dizaine d’années, dont 50 milliards de

subventions².

En bon ancien avocat d’affaires, il s’est donc lancé dans un grand

plaidoyer auprès des décideurs publics et privés français et

internationaux.

Il a d’abord cherché à convaincre et mobiliser en France, dans les milieux

économiques et diplomatiques. Avec un certain succès puisque les grands

groupes français présents en Afrique, tels que EDF, Total ou Veolia

affichent leur soutien. De même, le Président de la République François

Hollande, qui a assisté à la présentation officielle du « plan Borloo » en

mars 2015, et son ministre des Affaires étrangères Laurent Fabius ont mis

à sa disposition le réseau diplomatique français en Afrique. Appuyé par ce

dernier, il a ensuite parcouru l’Afrique à la rencontre des dirigeants

africains, et revendique le soutien en particulier de ses « frères et amis »

1. Antoine d’Abbundo, « Jean-Louis Borloo, l'homme qui veut apporter l'électricité à

l'Afrique », La Croix, 26 juin 2015. URL : https://www.la-croix.com/Actualite/Monde/Jean-

Louis-Borloo-l-homme-qui-veut-apporter-l-electricite-a-l-Afrique-2015-06-26-1328214

2. Marion Douet, « Jean-Louis Borloo présente un plan de 200 milliards d’euros pour

l’électrification de l’Afrique », Jeune Afrique, 3 mars 2015.

URL : http://www.jeuneafrique.com/224760/economie/jean-louis-borloo-pr-sente-un-plan-

de-200-milliards-d-euros-pour-l-lectrification-de-l-afrique/

https://www.la-croix.com/Actualite/Monde/Jean-Louis-Borloo-l-homme-qui-veut-apporter-l-electricite-a-l-Afrique-2015-06-26-1328214
http://www.jeuneafrique.com/224760/economie/jean-louis-borloo-pr-sente-un-plan-de-200-milliards-d-euros-pour-l-lectrification-de-l-afrique/
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Alpha Condé en Guinée ou Sassou Nguesso en République du Congo³.

M.  Borloo a également sollicité les institutions européennes, obtenant

notamment du président de la Commission européenne, Jean-Claude

Juncker, la mise à disposition, dès janvier 2017, de trois milliards d’euros

par an pendant quinze ans (il en demandait quatre sur douze ans),

lesquels sont supposés générer le triple par effet de levier, sous forme de

prêts⁴. Enfin, jamais à court d’idée, l’ex-ministre centriste est parvenu à

s’adjoindre le soutien du richissime prince saoudien Al Waleed Bin Talal.

Parallèlement à tous ces efforts, l’Union africaine a validé, en juin 2015,

trois mois après le lancement officiel du « plan Borloo », la création d’une

agence intergouvernementale, l’Africa Renewable Energy Initiative (AREI),

dont le siège sera à Abidjan, décision sur laquelle Jean-Louis Borloo

revendique une certaine influence.

UNE DÉMARCHE CENTRISTE, ENTRE HUMANISME ET

PRAGMATISME

Le projet de Jean-Louis Borloo présente plusieurs caractéristiques du

centrisme : une vision humaniste et une démarche pragmatique et

rassembleuse.

Interrogé fin 2016, M. Borloo affirmait que son plan d’électrification pour

l’Afrique constituait un « plan de paix ». Pour lui, « cette initiative pour

l’Afrique est équivalente à celle de la Communauté européenne du

charbon et de l’acier »⁵ dans l’Europe de l’après-guerre, une démarche

3. Joan Tilouine, « Jean-Louis Borloo en missionnaire de l’électricité africaine », Le Monde,

11 mai 2016. URL : http://www.lemonde.fr/afrique/article/2015/12/02/jean-louis-borloo-le-

missionnaire_4821922_3212.html#sy5D35H3AEmekYrP.99

4. François Soudan, « Borloo, Electric Man », Jeune Afrique, 5 septembre 2016.

URL : http://www.jeuneafrique.com/mag/354498/economie/editorial-borloo-electric-man/

5. Christophe Forcari, « Pour donner de la lumière à l'Afrique, Borloo s'adjoint un prince

saoudien », Libération, 2 décembre 2016.

URL : http://www.liberation.fr/france/2016/12/02/pour-donner-de-la-lumiere-a-l-afrique-

borloo-s-adjoint-un-prince-saoudien_15323065

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2015/12/02/jean-louis-borloo-le-missionnaire_4821922_3212.html#sy5D35H3AEmekYrP.99
http://www.jeuneafrique.com/mag/354498/economie/editorial-borloo-electric-man/
http://www.liberation.fr/france/2016/12/02/pour-donner-de-la-lumiere-a-l-afrique-borloo-s-adjoint-un-prince-saoudien_15323065
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transnationale vers une meilleure intégration d’un continent prometteur

mais à la traine de la mondialisation.

Mais pour la mise en œuvre de ce « plan Marshall pour l’Afrique », il

revendique un certain pragmatisme : « Mon sujet, explique-t-il, c’est

l’électrification. Il n’est pas question de dictateurs ou de démocrates, mais

de lumière, et on a besoin des dirigeants, comme des grands acteurs du

secteur privé »⁶.

UN PROJET ET UNE MÉTHODE QUI INTERROGENT

NÉANMOINS

Depuis son lancement, l’initiative Borloo a cependant suscité de

nombreuses critiques.

D’abord celle d’agir de façon paternaliste. Plusieurs dirigeants africains

ont pointé du doigt une initiative aux relents néocoloniaux : « Nous

partageons le même objectif, mais il trouve que nous n’allons pas assez

vite, que nous ne voyons pas assez grand. Nous, nous pensons au

contraire que, pour la première fois, des institutions africaines travaillent

ensemble et que nous n’avons pas besoin de créer un nouveau “machin”

pour faire progresser l’accès à l’électricité. En fin de compte, il continue à

nous traiter comme des nègres qui ne peuvent pas faire les choses par

eux-mêmes »⁷. M. Borloo donne en effet l’impression d’agir comme si rien

n’avait été pensé auparavant en Afrique sur ce sujet, alors qu’il existe de

nombreux projets en cours, aussi décevants et imparfaits soient-ils.

Les critiques les plus dures viennent de personnes qui préfèrent ne pas

être citées, comme ce haut responsable de la Banque mondiale : « Jean-

Louis Borloo fait perdre du temps et de l’énergie à tout le monde, dit-il.

Des dizaines de bons projets sont en cours que l’on ferait mieux de

6. Joan Tilouine, op. cit.

7. Laurence Caramel, « Coupure de courant entre Borloo et les Africains », Le Monde, 12

mai 2016. URL : http://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/05/12/coupure-de-courant-

entre-borloo-et-les-africains_4917852_3212.html

http://www.lemonde.fr/afrique/article/2016/05/12/coupure-de-courant-entre-borloo-et-les-africains_4917852_3212.html
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terminer plutôt que multiplier les réceptions et les discours. »⁸

M. Borloo s’en défend. « Les chefs d’Etat africains en ont plein le dos

qu’on leur fasse la morale alors qu’ils dirigent des pays avec un tel choc

démographique, cinq fois plus d’habitants en cinquante ans, dans des

conditions extrêmement difficiles », affirmait-il en 2015 à Paris Match⁹.

Mais on peut légitimement se demander si cette initiative originale ne

risque pas de court-circuiter les institutions internationales telles que la

Banque Africaine de Développement (BAD), qui, sans vraiment prendre en

compte le « projet Borloo », est en train de peaufiner les contours de son

« new deal » pour électrifier l’Afrique d’ici à 2025.

Autre question : les milliards alloués à ce projet seront-ils bien utilisés ?

L’ancien leader centriste balaie ces critiques en citant Victor Hugo :

«  Quand une idée est juste, elle finit toujours par s’imposer »¹⁰.

TROIS ANS APRÈS LE LANCEMENT DE CETTE INITIATIVE,
QUELS RÉSULTATS CONCRETS ?

En février 2017, Jean-Louis Borloo a annoncé la fin de sa mission qui, selon

lui, est arrivée à bon port : « J’ai passé ma vie à défendre des causes. (… )

Je souhaiterais maintenant me mettre au service d’une nouvelle action

collective »¹¹.

8. Joan Tilouine, op. cit.

9. Interview de Jean-Louis Borloo par François de Labarre, « Jean-Louis Borloo l'Africain »,

Paris Match, 8 octobre 2015. URL : http://www.parismatch.com/Actu/International/Acces-a-l-

electricite-Jean-Louis-Borloo-l-Africain-842205

10. Antoine d’Abbundo, op. cit.

11. Interview de Jean-Louis Borloo par Yves Thréard, « Je veux servir une nouvelle grande

cause », Le Figaro, 14 février 2017.

URL : http://www.lefigaro.fr/politique/2017/02/14/01002-20170214ARTFIG00276-jean-louis-

borloo-je-veux-servir-une-nouvelle-grande-cause.php

http://www.parismatch.com/Actu/International/Acces-a-l-electricite-Jean-Louis-Borloo-l-Africain-842205
http://www.lefigaro.fr/politique/2017/02/14/01002-20170214ARTFIG00276-jean-louis-borloo-je-veux-servir-une-nouvelle-grande-cause.php


49Cercle Agénor - Octobre 2017

Pour lui, le lancement, à l'issue de la COP21, de l’AREI, projet mûri au sein

des institutions panafricaines et approuvé par le comité des chefs d’Etat

africains sur le changement climatique, marque la fin de son rôle de

promoteur de l’initiative. Cette démarche a été plébiscitée lors de la

conférence internationale sur le climat, où plusieurs pays, dont la France,

ont promis 10 milliards de dollars (8,8 milliards d’euros) pour installer 10

gigawatts (GW) de capacités électriques supplémentaires sur le continent

d’ici à 2020. Le projet prévoit de porter à 300 GW d’ici 2030 la puissance

des installations éoliennes, solaires et hydrauliques, soit un doublement

des capacités énergétiques africaines actuelles. «  J’ai lancé l’idée et

assuré la coordination du projet. Ce sont maintenant aux Africains avec

tous leurs partenaires associés à ce projet de conduire les opérations.

C’est désormais l’AREI, lancé en 2015, au sommet de l’Union africaine, sur

la proposition du président Macky Sall, qui sera l’instrument de ce vaste

programme », a-t-il déclaré au Figaro¹².

Si certains membres de l’AREI contestent le lien entre l’initiative et le

projet porté par M. Borloo, la démarche de ce dernier aura eu au moins le

mérite de mettre en lumière une réalité à laquelle les opinions publiques

occidentales ainsi qu’un certain nombre de dirigeants étaient assez peu

sensibilisés. Elle a aussi contribué à la prise de conscience d’un

phénomène majeur pour les années à venir, l’expansion démographique

de l’Afrique, et de l’impérieux besoin de développement économique lié.

Jean-Louis Borloo sera-t-il une source d’inspiration pour Emmanuel

Macron  ? Les deux hommes se connaissent et semblent s’apprécier.

L’ancien leader centriste a par ailleurs rencontré fin août 2017 les

principaux ministres du nouveau gouvernement ainsi que le premier

ministre Edouard Philippe lui-même, affirmant dans ce contexte que

«  c’est à partir de maintenant que le sujet peut devenir audible »¹³. Lors

de la conférence des ambassadeurs qui s’est tenue à cette même période,

12. Interview de Jean-Louis Borloo par Yves Thréard, op. cit.

13. Interview de Jean-Louis Borloo, « Électrification de l'Afrique. Borloo souhaite un grand

traité », Ouest France, 25 août 2017.

URL : https://www.ouest-france.fr/monde/afrique/electrification-de-l-afrique-borloo-

souhaite-que-la-france-s-engage-5205392

https://www.ouest-france.fr/monde/afrique/electrification-de-l-afrique-borloo-souhaite-que-la-france-s-engage-5205392
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le président Macron a annoncé sa venue prochaine en Afrique, dans les

termes suivants : « L'Afrique n'est pas seulement le continent des

migrations et des crises, c'est un continent d'avenir, (. . . ) nous ne pouvons

pas le laisser seul face à ses défis (… ) . Je me rendrai prochainement à

Ouagadougou pour porter ce message »¹⁴.

Gageons que le défi de l’électrification de l’Afrique sera abordé à cette

occasion avec des propositions concrètes et que les efforts du centriste

Borloo conjugués avec ceux des chefs d’Etat africains ne resteront pas

vains.

14. Discours du Président de la République Emmanuel Macron à l'ouverture de la

conférence des Ambassadeurs, 29 août 2017.

URL : http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-du-president-de-la-republique-a-l-

ouverture-de-la-conference-des-ambassadeurs/

http://www.elysee.fr/declarations/article/discours-du-president-de-la-republique-a-l-ouverture-de-la-conference-des-ambassadeurs/
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ONT CONTRIBUÉ À CE NUMÉRO

Mathieu Baudier (38 ans), ingénieur systèmes à Berlin. Membre du

Conseil Scientifique de l'Institut des Démocrates Européens, chargé de

mission du Parti Démocrate Européen (Europe Centrale, Levant, Ukraine).

Diplômé de l’Ecole Centrale Paris (2001) et de l’Académie Diplomatique de

Vienne (2009).

Twitter : @mbaudier

Laurent Couraudon (52 ans), carrière bancaire internationale entre la

Suisse, la Russie et la Chine, aujourd’hui à Berlin. Anime un groupe de

travail sur l’Europe pour LREM Berlin. Diplômé de l’ESM de Saint Cyr et

titulaire d’un DESS de commerce international de l'université

Strasbourg III Robert Schuman.

Twitter : @euroLC

Pierre-André Hervé (32 ans), chargé d'études, affaires étrangères et

défense, auprès du groupe MoDem à l'Assemblée Nationale. Ancien cadre

du bureau Moyen-Orient d'un cabinet d'intelligence économique. Engagé

auprès d’une association dédiée à l’aide aux minorités religieuses victimes

de violence en Irak. Diplômé de l’université Paris I Panthéon-Sorbonne

(géographie, 2010) et de Sciences Po (sécurité internationale, 2013).

Twitter : @paherve

Quentin Legouy (28 ans), administrateur d'"Europe Ensemble",

association européenne locale. Ancien collaborateur à la Commission

européenne, au Parlement européen et au Parti Démocrate européen.

Diplômé en histoire de Paris-Sorbonne (2012) et de l'Institut d'Etudes

Européennes de Paris VIII (2013).

Alice Le Moal (31 ans), chargée d’événementiel dans une fondation à

caractère social. Conseillère municipale déléguée MoDem de Clichy-la-

Garenne et Conseillère départementale des Hauts-de-Seine. A parcouru

l'Afrique d'ouest en est et travaillé à Haïti. Diplômée de Sciences Po

Bordeaux (relations internationales, 2010), passée par l’Ecole Nationale

d'Administration de Cotonou, au Bénin (2007).

Twitter : @AliceLEMOAL

https://twitter.com/mbaudier
https://twitter.com/euroLC
https://twitter.com/paherve
https://twitter.com/AliceLEMOAL
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Chang hua Peng (35 ans), juriste, spécialisé en droit des transports

maritimes et droit comparé français-chinois. Conseiller départemental du

MoDem Paris. Docteur en droit de l'université Paris I Panthéon-Sorbonne,

élève de l'Ecole de Formation du Barreau.

Twitter : @chang_hua

CONTACT

Adresse mail : contact@cercle-agenor.org

Twitter : @CercleAgenor

Facebook : Cercle Agénor

Les opinions exprimées dans cette publication n’engagent que leurs

auteurs et ne sauraient lier les employeurs de ces derniers.

Reproduction interdite sans autorisation.

Tous droits réservés aux auteurs respectifs.
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